 



DEMANDE DE PROPOSITIONS (DP)







  SYSTÈME DE DÉTECTION ET D’IDENTIFICATION
À DISTANCE (SDID)

 
VOLUME 3

CONTRAT SUBSÉQUENT DE SOUTIEN EN SERVICE DES SDID W8476-165477



RENSEIGNEMENTS IMPORTANTS CONCERNANT CETTE DEMANDE DE PROPOSITIONS :
Cette demande de propositions est en deux parties et pour être considérée conforme, le soumissionnaire doit soumissionner pour les deux parties.


Ce document contient les exigences en matière de sécurité





Table des matières

1.0	Besoin	4
2.0	Clauses et conditions	8
2.1	Clauses et conditions uniformisées	8
3.0	Exigences relatives à la sécurité – fournisseurs canadiens	9
3.0	Exigences relatives à la sécurité – fournisseurs étrangers	9
4.0	Durée du contrat	11
5.0	Autorités	13
6.0	Paiement	15
7.0	Mode de paiement	23
8.0	Clauses du Guide des CCUA	26
9.0	Vérification discrétionnaire des comptes	26
10.0	Instructions relatives à la facturation	27
11.0	Engagements en matière de retombées industrielles et technologiques	27
12.0	Attestations	28
13.0	Lois applicables	28
14.0	Ordre de priorité des documents	29
15.0	Contrat de défense	30
16.0	Ressortissants étrangers	30
17.0	Assurances	30
18.0	Programme des marchandises contrôlées	30
19.0	Plan qualité D5402C (2010-01-11)	30
20.0	Assurance de la qualité – Clauses du Guide des CCUA	31
21.0	Clauses du Guide des CCUA	31
22.0	Documents de sortie – Distribution	31
23.0	Instructions d’expédition – Livraison à destination	32
24.0	Garantie – Marchandises	32
25.0	Utilisation et traduction de matériel écrit	33
26.0	Accès aux lieux d’exécution des travaux	34
27.0	Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes	34
28.0	Documents techniques fournis par le gouvernement	34
ANNEXE A	35
Appendice AA - Liste des données essentielles au contrat (LDEC)	36
Appendice AB  -  Description des données (DD)	37
ANNEXE B -  LISTE DE PRIX DES PRODUITS LIVRABLES	38
ANNEXE C - LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS)	54
Annexe D - Modalités des retombées industrielles et technologiques - Termes et conditions	55
ANNEXE E - FORMULAIRE D’AUTORISATION DES TÂCHES – DND 626	56
ANNEXE F - ENTENTE DE NON DIVULGATION SOUTIEN EN SERVICE	57
ANNEXE G - EXEMPLE DE FEUILLE DE CALCUL ÉLECTRONIQUE	58
ANNEXE H -  RAPPORT D’ÉTAPE DES DÉTACHEMENTS MOBILES DE RÉPARATION, PWGSC‑TPSGC 7139	59
ANNEXE I - FORMULAIRE DE DEMANDE DE PAIEMENT PROGRESSIF, PWGSC-TPSGC 1111	60


 

LE CONTRAT SUBSÉQUENT CONTIENT UNE EXIGENCE EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

Les clauses et les conditions qui suivent s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de soumissions et en font partie intégrante. 
[bookmark: _Toc532906506]1.0	Besoin 

1.1	Énoncé des travaux (EDT)
	
L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément au contrat, y compris, mais non exclusivement, l’annexe A, Énoncé des travaux – Soutien en service des SDID, qui comprend entre autres la réparation, la révision, la modification, la conversion, la mise à niveau et le démantèlement en pièces ainsi que d’autres services de soutien pour l’équipement et les composantes connexes (p. ex., les services de recherche et d’appui techniques, les représentants des services techniques, la présentation de rapports, les réunions, s’il y a lieu, le stockage et la fourniture des pièces).

1.2	Réparation et révision 
Les travaux de réparation seront effectués en conformité avec le document A‑LM‑184‑001/JS_001 – Instructions spéciales aux entrepreneurs de réparation et de révision, et selon le coût de réparation maximum (MRC) qui y est précisé.

1.3	Réparations non rentables
L’entrepreneur doit démanteler en pièces de rechange les articles dont les réparations ne sont pas rentables dans l’usine de l’entrepreneur ou du sous­traitant lorsque le responsable technique l’autorise à le faire.

1.4	Pièces de rechange et articles de consommation
L’entrepreneur accorde au Canada le droit d’acheter, en fonction des besoins, pendant la durée du contrat, des pièces de rechange et des articles de consommation. Ces commandes doivent être effectuées conformément au processus d’autorisations de tâches.

1.5	Pièces de rechange fournies par l’entrepreneur
Si les pièces de rechange pour les travaux des services de recherche et d’appui techniques ou les représentants des services techniques ne figurent pas dans le Catalogue des pièces de rechange et des articles de consommation, l’entrepreneur sera chargé d’acheter ces pièces de rechange à l’aide d’une autorisations de tâches.

1.6	Modification des travaux ou des services

1.6.1	En tout temps pendant l’exécution des travaux ou des services, le Canada peut émettre des demandes de modification pour l’ensemble ou une partie des travaux ou des services s’il juge que ces changements sont compatibles avec l’intention générale du contrat. Ces changements peuvent inclure des ajouts, des suppressions ou d’autres révisions des travaux ou des services.

1.6.2	Une demande de modification des travaux ou des services sera remise par écrit à l’entrepreneur par l’autorité contractante ou par le responsable des demandes d’achat. Toutes les demandes de modification seront traitées et autorisées conformément aux procédures d’autorisation de tâches.



1.7	Obligations en matière de retombées industrielles et technologiques (RIT)

L’entrepreneur doit respecter toutes les obligations en matière de retombées industrielles et technologiques conformément au calendrier et aux engagements énoncés dans l’annexe D – Modalités des retombées industrielles et technologiques du contrat de soutien en service.

1.8	Biens ou services optionnels

L’entrepreneur accorde au Canada une option irrévocable lui permettant d’acquérir les biens et services décrits à l’annexe A du contrat selon les mêmes conditions, prix ou tarifs que ceux énoncés dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

L’exercice de cette option ou de ces options est entièrement à la discrétion du Canada et ne restreint aucunement ce pouvoir discrétionnaire. Si le Canada décide de prolonger la durée du contrat, il peut tenir compte, entre autres, du rendement de l’entrepreneur en ce qui a trait au respect de ses obligations relatives à la proposition de valeur et aux retombées industrielles et technologiques, comme il est décrit dans les rapports annuels. Le Canada peut également prendre en considération si l’entrepreneur a maintenu le niveau d’activités ou d’engagements requis pour satisfaire à l’exigence obligatoire de l’annexe D – Modalités des retombées industrielles et technologiques du contrat de soutien en service.

	Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur au moins quatre-vingt-dix (90) jours civils avant la date d’échéance du contrat. L’option, qui ne pourra être exercée que par l’autorité contractante, sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

[bookmark: _GoBack]L’autorité contractante peut exercer l’option à n’importe quel moment 30 jours avant la date d’échéance du contrat en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur.

1.9	Autorisation de tâches

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés " sur demande", au moyen d'une autorisation de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat. (pièces de rechange et travaux qui en découlent, modification de la conception ou travaux supplémentaires pour terminer les travaux) ainsi que les services de recherche et d’appui techniques, les représentants des services techniques

1.9.1	Travaux imprévus, modification de la conception, demande de travaux supplémentaires 

Des travaux additionnels qui ne sont pas décrits dans l’énoncé des travaux, mais qui sont requis pour appuyer les SDID et qui feraient partie de la portée globale des travaux (travaux imprévus) pourront être incorporés dans le contrat conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat d’acquisition.


1.9.2	Processus d’autorisation de tâches

1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du  « Formulaire d'autorisation des tâches DND 626 », de l'annexe E.
2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement applicables, comme le précise le contrat.
3. Dans les 10 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir au responsable technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, établie conformément à la Base de paiement du contrat.
4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée  par le responsable technique. L'entrepreneur reconnaît qu’avant la réception d'une AT le travail effectué sera à ses propres risques.




1.9.3	Limite d’autorisation de tâches
	
Le responsable technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 400 000$, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions.
Une autorisation de tâches qui dépasserait cette limite doit être autorisée par l'autorité contractante avant d'être émise.
1.9.4	Obligation du Canada – portion des travaux réalisés au moyen d'autorisations de tâches 

L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par l'entrepreneur.

1.9.5	Rapports d’utilisation périodiques – Contrats avec autorisation de tâches
L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat.
L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences en matière de rapports plus bas . Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport portant la mention « néant ».
Les données doivent être présentées tous les ans à l'autorité contractante. 
La répartition des rapports annuels doit se faire du 1er avril au 31 mars de chaque année.
Les données doivent être présentées à l'autorité contractante dans les 30 jours civils suivant la fin de la période de référence.

1.9.6	Exigence en matière de rapport - Explications
Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une autorisation de tâches (AT). Le dossier doit comprendre :
Pour chaque AT autorisée:
1. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche;
1. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée;
1. le coût estimatif total précisé dans l'AT autorisée de chaque tâche, excluant les taxes applicables;
1. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque AT autorisée;
1. dates de début et de fin de chaque AT autorisée;
1. l'état actuel de chaque AT autorisée, (s'il y a lieu).


Pour toutes les AT autorisées:
1. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes les AT autorisées;
1. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT autorisées.

1.9.7 Autorisation de tâches – ministère de la Défense nationale

Le processus d'autorisation de tâches sera administré par DLP 5-5-8. Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre du contrat avec des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité contractante. 

 


[bookmark: _Toc532906507]2.0	Clauses et conditions
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Toutes les clauses et conditions du contrat désignées par un numéro, une date et un titre sont tirées du Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

2.2	Conditions générales

Les conditions 2035 (2018-06-21), Conditions générales – Besoins plus complexes de services, s’appliquent au contrat et en font partie intégrante.

2.3	Conditions générales supplémentaires

Les conditions générales supplémentaires suivantes s’appliquent au contrat et en font partie intégrante :

	4001 (2015-04-01), Achat, location et maintenance de matériel
	4002 (2010-08-16), Services d’élaboration ou de modification de logiciels
	4003 (2010-08-16), Logiciels sous licence
4004 (2013-04-25), Services de maintenance et de soutien des logiciels sous licence	
4006 (2010-08-16), L'entrepreneur détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux
4012 (2012-07-16), Biens - besoins plus complexes


2.4	Entente de non-divulgation

L’entrepreneur doit obtenir de son ou de ses employé(s) ou sous-traitant(s) l’entente de non‑divulgation, incluse à l’annexe F, remplie et signée, et la remettre à l’autorité contractante ainsi qu’un exemplaire au responsable technique avant d’avoir accès aux renseignements liés aux travaux fournis par ou pour le Canada.

2.5	Produits livrables

2.5.1	Les produits livrables doivent être conformes à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe A et à toutes les pièces jointes et annexes. 
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1.	L’entrepreneur ou l’offrant doit détenir en permanence, pendant l’exécution du contrat ou de l’offre à commandes, une attestation de vérification d’organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

2.	Les membres du personnel de l’entrepreneur ou de l’offrant devant avoir accès à     des établissements de travail dont l’accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. Tant que les autorisations de sécurité du personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat n'ont pas été émises par la DSIC de TPSGC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte.

3.	Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS être attribués sans l’autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4.          L’entrepreneur ou l’offrant doit respecter les dispositions :

a)	de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s’il y a lieu), reproduite ci-joint à l’Annexe C ;

b)	du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

OU
[bookmark: _Toc532906510]3.0	Exigences relatives à la sécurité – fournisseurs étrangers
L'Autorité désignée en matière de sécurité pour le Canada (ADS canadien) pour les questions industrielles au Canada est la Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII), Secteur de la sécurité industrielle (SSI), Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). L’ADS canadien est chargée d'évaluer la conformité des entrepreneurs/sous-traitants aux exigences en matière de sécurité pour les fournisseurs étrangers. Les exigences en matière de sécurité suivantes s’appliquent à l’entrepreneur/au sous-traitant étranger destinataire, incorporés ou autorisés à faire des affaires dans un état autre que le Canada et qui assurent la prestation de services décrites dans le contrat/contrat de sous-traitance ultérieur.
1. L’entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire doit être dans un pays de l'Union européenne, dans un pays de l’organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ou dans un des pays avec lesquels le Canada a conclu une entente en matière de sécurité et un protocole d'entente bilatérale ou multinationale.  Le programme de sécurité a des ententes en matière de sécurité et protocole d'entente bilatérale ou multinationale avec les pays mentionnés au site de TPSGC suivant: http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-fra.html. 
2. L’entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire doit, en tout temps durant l’exécution du contrat/contrat de sous-traitance, tenir une équivalence à une vérification d’organisation désignée (VOD), délivrée par l'ADS canadienne comme suit :
i. L’entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire doit fournir une preuve qu’il est incorporé ou autorisé à faire affaire dans son champ de compétence.
ii. L’entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire ne doit pas entreprendre les travaux, fournir les services ou assurer toute autre prestation tant que l'Administration désignée en matière de sécurité au Canada (ADS canadienne) n’a pas confirmé le respect de toutes les conditions et exigences en matière de sécurité stipulées dans le contrat. L’ADS canadienne donne cette confirmation par écrit à l’entrepreneur/au sous-traitant étranger destinataire. Un Formulaire d’attestation remis par l’ADS canadienne à l’entrepreneur/au sous-traitant étranger destinataire permettra de confirmer la conformité et l’autorisation de fournir les services prévus.
iii. L'entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire proposé doit identifier l'agent de sécurité du contrat (ASC) autorisé et un agent remplaçant de sécurité d’entreprise (ARSE) (le cas échéant)  qui sera responsable du contrôle des exigences de sécurité, telles qu'elles sont définies dans le contrat/contrat de sous-traitance. Cette personne sera désignée par le président-directeur général ou par un cadre supérieur clé de l'entreprise étrangère destinataire proposée. Les cadres supérieurs clés comprennent les propriétaires, les agents, les directeurs, les cadres et les partenaires occupant un poste qui leur permettrait d'avoir une influence sur les politiques ou les pratiques de l'organisation durant l'exécution du contrat/contrat de sous-traitance.
3. L'entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire n’autorisera pas l’accès à des lieux à accès restreint au Canada, sauf à son personnel, sous réserve des conditions suivantes:
a. Le personnel a un besoin de savoir pour l'exécution du contrat/contrat de sous-traitance;
b. Le personnel a fait l’objet d’une vérification du casier judiciaire valide, avec des résultats favorables, d’une agence gouvernementale reconnue ou d’une organisation du secteur privé dans leur pays, ainsi qu’une vérification d’antécédents, validé par l’ADS canadienne.
c. L'entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire doit s'assurer que le personnel consente à la divulgation du casier judiciaire et antécédents à l'ADS canadienne et d’autres fonctionnaires du gouvernement canadien, si demandé; et
d. Le Gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l'accès aux sites à accès restreint à l’entrepreneur/au sous-traitant étranger destinataire pour cause.
4. L’entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire exigeant aux sites à accès restreint en vertu du présent contrat/contrat de sous-traitance, doit présenter une demande pour l’accès au site à l’agent de sécurité ministériel du ministère de la Défense nationale.
5. Si un entrepreneur / sous-traitant étranger destinataire est choisi comme fournisseur dans le cadre de ce contrat / contrat de sous-traitance, des clauses de sécurité propres à son pays seront établies et mises en œuvre par l’ADS canadienne; ces clauses seront fournies  à  l’autorité contractante du gouvernement du Canada, afin de respecter les dispositions de sécurité relatives aux équivalences établies par l’ADS canadienne.
6. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE doivent PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de l'ADS canadienne.
7. L’entrepreneur/Le sous-traitant étranger destinataire doit se conformer aux dispositions de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité figurant à l'Annexe C.


[bookmark: _Toc532906511]4.0	Durée du contrat

4.1	Période visée par le contrat

La durée initiale du contrat est de deux (2) ans à compter de la date d'attribution du contrat. 
La date d'attribution est fixée à la livraison et à l'acceptation du ou des premiers systèmes ADIS du contrat W8476-145109.  

Le Canada se réserve le droit de ne pas attribuer le présent contrat si des problèmes contractuels lié au contrat W8476-145109 surviendraient.

4.2	Option de prolongation du contrat

 	L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable de prolonger le contrat d’au plus quatre  (4) périodes additionnelles de (2) ans chacune, aux mêmes conditions. L'entrepreneur convient que, pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions applicables énoncées à l'annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service. 

L’exercice de cette option ou de ces options est entièrement à la discrétion du Canada et ne restreint aucunement ce pouvoir discrétionnaire. Si le Canada décide de prolonger la durée du contrat, il peut tenir compte, entre autres, du rendement de l’entrepreneur en ce qui a trait au respect de ses obligations relatives à la proposition de valeur et aux retombées industrielles et technologiques, comme il est décrit dans les rapports annuels. Le Canada peut également prendre en considération si l’entrepreneur a maintenu le niveau d’activités ou d’engagements requis pour satisfaire à l’exigence obligatoire de l’annexe D – Modalités des retombées industrielles et technologiques du contrat de soutien en service.

	Le Canada peut exercer cette option à n’importe quel moment, en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur au moins quatre-vingt-dix (90) jours civils avant la date d’échéance du contrat. L’option, qui ne pourra être exercée que par l’autorité contractante, sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat.

L’autorité contractante peut exercer l’option à n’importe quel moment 30 jours avant la date d’échéance du contrat en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur.


4.3	Rapport sur les travaux en cours
 
L'Entrepreneur doit soumettre des rapports mensuels, sous forme électronique, sur l'avancement des travaux au responsable technique et à l'autorité contractante au plus une fois par mois ou à la demande de l’autorité technique.

Le rapport d'étape doit comporter trois parties :

PARTIE 1 : L'entrepreneur doit répondre aux trois questions suivantes :

i. Le projet respecte-t-il le calendrier ?
ii. Le projet respecte-t-il le budget ?
iii. Le projet est-il exempt de tout sujet de préoccupation pour lequel l'aide ou les conseils du Canada pourraient être nécessaires ?

       Chaque réponse négative doit être accompagnée d'une explication.

PARTIE 2 : Un rapport narratif, bref mais suffisamment détaillé pour permettre au responsable technique d'évaluer l'avancement des travaux, contenant au minimum :

i. Une description de l'avancement de chaque tâche et de l'ensemble des travaux pendant la période couverte par le rapport. Des croquis, des diagrammes, des photographies, etc. en nombre suffisant doivent être inclus, si nécessaire, pour décrire les progrès accomplis.
ii. Une explication de tout écart par rapport au plan de travail.
iii. Une description des voyages ou des conférences liés au contrat pendant la période visée par le rapport.
iv. Une description de tout matériel majeur acheté ou construit pendant la période couverte par le rapport.

PARTIE 3 : Le " Formulaire de plan et de rapport contractuel ", PWGSC-TPSGC 9143 (http://publiservice-app.tpsgc-pwgsc.gc.ca/forms/pdf/9143.pdf), (ou un formulaire équivalent acceptable pour l'autorité contractante) indiquant ce qui suit :

i. Dépenses effectives et prévues sur une base mensuelle pour la période couverte. (Les dépenses doivent être présentées par mois et par tâche.)
ii. État d'avancement des travaux par rapport au plan initial de l'entrepreneur.


4.4	Non-exclusivité pour la vente de pièces de rechange

4.4.1	De temps à autre, le ministère de la Défense nationale (MDN) a l’occasion d’acheter des sous­systèmes de détection et d’identification à distance, de l’équipement auxiliaire ou des pièces de rechange d’organisations non commerciales, comme l’Agence OTAN d’entretien et d’approvisionnement (NAMSA) ou la logistique coopérative (COLOG) auprès de l’entrepreneur.

4.4.2 	Le MDN se réserve le droit d’effectuer des achats auprès de ses organisations sans se voir imposer de pénalité contractuelle pendant la durée du contrat.


4.5 	Point de livraison pour les appareils réparés

Tous les appareils réparés doivent être livrés :

Unité des réceptions
25e Dépôt d'approvisionnement des Forces canadiennes (25 CFSD)
6363, Rue Notre-Dame Est
Montréal, Québec, Canada
H1N 3V9 
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5.1	Autorité contractante

L’autorité contractante pour le contrat est :

Etienne Sevigny
Services publics et Approvisionnement Canada (SPAC)
Secteur de la gestion de l’approvisionnement en services et en technologies(SGAST) 
Division des projets des sciences de la défense – Division SL 
Les Terrasses de la Chaudière
11 Wellington, 4e étage
Gatineau (Québec)  K1A 0H4 
Tél. : 819-639-3074
etienne.sevigny@tpsgc-pwgsc.gc.ca 

L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et doit autoriser toute modification par écrit. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du contrat, ou qui n’y sont pas prévus, à la suite d’une demande ou d’instructions verbales ou écrites d’une autre personne que l’autorité contractante.


5.3	Responsable technique

(À préciser à l’attribution du contrat, s’il y a lieu)

Le responsable technique représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification de contrat émise par l’autorité contractante.


5.2	Responsable des approvisionnements 

Le responsable des demandes d’achat pour le contrat est :

(À préciser à l’attribution du contrat, s’il y a lieu)

Le responsable des approvisionnements représente le ministère ou l’organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de la mise en œuvre d’outils et de procédures exigés pour l’administration du contrat. L’entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le contrat avec le responsable des demandes d’achat; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à l’énoncé des travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification du contrat émise par l’autorité contractante.




5.4	Responsable des retombées industrielles et technologiques 

(À préciser à l’attribution du contrat, s’il y a lieu)
 
	Le responsable des retombées industrielles et technologiques désigne le ministre de l’Innovation, Sciences et Développement économique Canada ou toute autre personne que désigne le ministre afin d’agir en son nom en vertu du contrat et qui est chargée d’évaluer, d’approuver, de surveiller, de vérifier et de créditer les retombées industrielles et technologiques, ainsi que de mesurer le rendement de l’entrepreneur quant à ces dernières en vertu du contrat. On peut discuter des questions liées aux retombées industrielles et technologiques avec le responsable des retombées industrielles et technologiques; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements touchant la portée des travaux. De tels changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification de contrat émise par l’autorité contractante.

5.5	Représentant de l’entrepreneur

(À préciser à l’attribution du contrat)

Nom : _________________________ 
Titre : __________________________ 
Adresse : _______________________ 
_______________________________

Téléphone : _____________________ 
Télécopieur : _____________________ 
Courriel : ________________________
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6.1	Base de paiement – Généralités 

En contrepartie de l’exécution satisfaisante par l’entrepreneur de ses obligations en vertu du contrat, l’entrepreneur sera payé au prix ferme ou au taux mensuel ferme ou encore au taux de base horaire ferme conformément au présent article et à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service. Ces paiements seront versés en dollars canadiens, taxes applicables en sus. Les paiements ont été classés conformément aux paragraphes ci­dessous.

6.1.2	Base de paiement – Limitation des dépenses
1.	La responsabilité totale du Canada envers l’entrepreneur dans le cadre du contrat ne doit pas dépasser le prix énoncé à la page 1 du contrat. Les droits de douane sont inclus, s’il y a lieu, et les taxes applicables sont en sus.
2.	Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de tout changement à la conception, ou de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés, par écrit, par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux. L’entrepreneur ne doit pas exécuter des travaux ou fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada, à moins que l’augmentation n’ait été autorisée par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur doit informer, par écrit, l’autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 
(a)	lorsque 75 % de la somme est engagée, ou
(b)	quatre (4) mois avant la date d’expiration du contrat, ou
(c)	dès que l’entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l’achèvement des travaux, selon la première éventualité.
Lorsqu’il informe l’autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l’entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds supplémentaires requis. La présentation de cette information par l’entrepreneur n’augmente pas automatiquement la responsabilité du Canada à son égard.





6.1.3	Services essentiels

	Pour les travaux essentiels, dans l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, articles SES NAC-1 à SES NAC-3, et si les options sont exercées, articles SES NIO-1 à SES NIO-3.
	Pour la fourniture de services essentiels, détaillés dans l’annexe A, Énoncé des travaux, l’entrepreneur sera payé selon les taux trimestriels fermes tout compris, taxes applicables en sus, s’il y a lieu, conformément au présent article et à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.



6.1.4	Services de réparation et de révision

	Pour les services de réparation et de révision, dans l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, articles SES NAC-6, et si les options sont exercées, articles SES NIO-9 à SES NIO-12.

	Pour l’exécution des travaux de réparation et de révision autorisés, l’entrepreneur sera payé selon le prix unitaire ferme tout compris ou le taux de base horaire ferme et autres (taux de majoration sur le matériel et la sous­traitance), s’il y a lieu, conformément au présent article et à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.
	
a)	Articles réparables 

Pour les articles désignés comme devant être réparés ou révisés dans les installations de l’entrepreneur, l’entrepreneur sera payé pour les travaux effectués selon la base de paiement suivante : 


	Activité
	Base de paiement

	i) Réception/Nettoyage/Inspection 
	Taux unitaire ferme tout compris

	ii) Réparation
	Taux de base horaire ferme tout compris

	iii) Aliénation/mise au rebut :
	Taux unitaire ferme tout compris 

	iv) Révision :
	Taux unitaire ferme tout compris

	v) Préparation pour la livraison :
	Taux unitaire ferme tout compris

	vi) Pièces ou pièces de rechange pour la réparation :
	Taux de majoration ferme du matériel

	vii) Travaux de sous-traitance :
	Taux de majoration ferme de sous­traitance

	viii) Étalonnage :
	Taux unitaire ferme tout compris

	ix) Autre 	Comment by Étienne Sévigny: Question: Est-ce qu’il y aurait d’autres tâches qui devraient être incluses?
	


	   

	b) 	Réparations non rentables 

	Pour le démantèlement autorisé en pièces des articles dont la réparation n’est pas rentable dans l’usine de l’entrepreneur ou du sous­traitant, l’entrepreneur sera payé pour le nombre d’heures réelles consacrées au travail multiplié par les taux de base horaires fermes tout compris précisés à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, du contrat.





6.1.5	Liste de pièces de rechange recommandées (LPRR) et liste de produits consommables

6.1.5.1	Le Canada se réserve le droit d’acheter auprès de l’entrepreneur, au besoin, pendant la durée du contrat, des pièces de rechange et des articles de consommation au prix unitaire ferme précisé à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service. Le Canada aura recours au processus d’autorisation de tâches  pour commander les pièces, et l’entrepreneur devra livrer les pièces « rendues droits acquittés » à destination, conformément aux Incoterms 2010.

6.1.5.2	Les prix indiqués dans le Catalogue des pièces de rechange et des articles de consommation peuvent être modifiés après la période initiale de deux (2) ans. Les hausses de prix ne peuvent être supérieures à celles de l’indice des prix à la consommation (IPC) canadien, comme indiqué sur le site Web de Statistique Canada, et pourraient devoir être justifiées.

6.1.5.3	Justification des prix de la LPRR

L’entrepreneur doit fournir, à la demande du Canada, un ou plusieurs des documents suivants pour justifier ses prix, le cas échéant :

	(a)	la liste de prix courante publiée, indiquant l’escompte en pourcentage offert au Canada;

(b)	une copie des factures payées pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux vendus à d’autres clients;

(c)	une ventilation des prix indiquant le coût de la main-d’œuvre directe, des matières directes et des articles achetés, les frais généraux des services techniques et des installations, les frais généraux globaux et administratifs, les coûts de transport, le bénéfice, etc.;

	(d)	une attestation des prix de la LPRR;

	(e)	toutes autres pièces justificatives demandées par le Canada.

6.1.5.4	Attestation des prix de la LPRR

L’entrepreneur atteste que le prix proposé n’est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur client de l’entrepreneur, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux.











6.1.6	Attribution des tâches 

	Pour l’attribution des tâches, dans l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, articles SES NAC-4 et SES NAC-5, et si les options sont exercées, articles SES NIO-4 jusqu’à SES NIO8 et SES NIO-13.

Les bases de paiement suivantes feront partie de l’autorisation de tâches (AT) approuvée.
Le prix de la tâche doit être déterminé conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.

6.1.6.1	AT à prix unitaires fermes ou à prix par lot ferme

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations dans le cadre de l’autorisation de tâches (AT), l’entrepreneur se verra payer un prix par lot ferme conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, comme le précise l’AT approuvée.  Les droits de douane sont compris et les taxes applicables sont en sus.

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement apporté à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins qu’il ait reçu l’autorisation écrite de l’autorité contractante avant leur intégration dans les travaux.

6.1.6.2	Prix plafond de l’AT

L’entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu’il a raisonnablement et convenablement engagés dans l’exécution des travaux, établis conformément à l’annexe B – Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, jusqu’au prix plafond précisé dans l’AT approuvée. Les droits de douane sont compris, et les taxes applicables sont en sus, s’il y a lieu.

Le prix plafond est assujetti à un rajustement à la baisse afin de ne pas dépasser les coûts réels engagés raisonnablement dans l’exécution des travaux, établis conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux.

6.1.6.3	AT faisant l’objet d’une limitation des dépenses

L’entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu’il a engagés raisonnablement et convenablement dans l’exécution des travaux décrits dans l’autorisation de tâche (AT) approuvée, conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service, jusqu’à la limitation des dépenses indiquée dans l’AT approuvée.

La responsabilité du Canada envers l’entrepreneur en vertu de l’AT approuvée ne doit pas dépasser la limite des dépenses indiquée dans cette AT. Les droits de douane sont compris, et les taxes applicables sont en sus, s’il y a lieu.

Aucune augmentation de la responsabilité du Canada ou du prix des travaux décrits dans l’AT approuvée à la suite de tout changement de conception ou de toute modification ou interprétation des travaux ne sera autorisée ou payée à l’entrepreneur, à moins que ces changements, ces modifications ou ces interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux travaux.

6.1.7	Frais de déplacement et de subsistance

	Pour les frais de déplacement et de subsistance autorisés, les dépenses réelles engagées de façon raisonnable et légitime dans le cadre de l’exécution du travail indiqué dans l’énoncé des travaux de l’autorisation de tâches seront payées à l’entrepreneur. L’entrepreneur sera payé pour les coûts réels engagés, sans aucune indemnité pour le profit ou les coûts indirects, selon les indemnités prévues au titre des dépenses liées aux repas, à l’utilisation d’un véhicule privé et aux frais accessoires qui sont précisés aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte (http://www.njc­cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel­voyage&lang=fra&merge=2&slabel=index). Cela comprend également les autres dispositions de la Directive qui font référence aux « voyageurs » et non à celles qui font référence aux « employés ».

	L’entrepreneur doit fournir des documents à l’appui avec chaque facture. Tous les paiements peuvent faire l’objet d’une vérification par le gouvernement.

	Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique.

6.1.8	Heures supplémentaires

6.1.8.1	L’entrepreneur ne doit pas effectuer d’heures supplémentaires dans le cadre du contrat, à moins d’avoir l’autorisation au moyen d’une autorisation de tâches. Toute demande de paiement doit être accompagnée d’une copie de l’autorisation des heures supplémentaires et d’un rapport contenant tous les détails relativement aux heures supplémentaires effectuées conformément à l’autorisation écrite. Le paiement des heures supplémentaires autorisées sera calculé conformément au présent article et à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.

6.1.8.2	Les réparations ou travaux d’urgence qui doivent être effectués en dehors des heures normales de travail seront facturés à un taux équivalent 1,5 fois le taux horaire normal pour les heures supplémentaires effectuées durant les journées de travail normales et les fins de semaine. Les travaux de réparation d’urgence exigés les jours fériés doivent être facturés à un taux correspondant à deux fois le taux normal. Aucune prime d’heure supplémentaire ne sera payée à moins qu’elle ne soit autorisée par écrit par le responsable des demandes d’achat ou l’autorité contractante, le cas échéant.







6.2	Indexation des prix – Périodes optionnelles

 	Pour toute période optionnelle, le Canada demandera à l’entrepreneur de lui fournir une proposition. L’entrepreneur doit soumettre :
· le tarif ferme trimestriel pour les services essentiels,
· le prix unitaire ferme et 
· les taux salariaux horaires fermes pour les services de réparation et de révision, 
· le taux salarial horaire ferme pour l’attribution des tâches, 
tel que décrit dans l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service. 

Un examen des prix proposés par l’entrepreneur pourrait être exigé par le Canada. Des données détaillées de soutien pourraient être requises pour valider les taux et autres charges proposées. S’il y a lieu, pour ces périodes optionnelles, toutes les négociations relatives au prix seront menées conformément aux Principes des coûts contractuels 1031-2 (2012-07-16) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), que l’on retrouve à la Section 3 du Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat (CCUA) (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees-d-achat/3/1031-2). L’entrepreneur sera payé conformément aux tarifs négociés.

Pour le travail effectué à l’extérieur du Canada, ou dans le cas où l’entrepreneur conserve ses documents financiers à l’extérieur du Canada, la base de paiement pour chaque période additionnelle utilisera les tarifs d’établissement des coûts et les majorations annuels pour fournisseur unique applicables les plus favorables, négociés et approuvés, et appliqués par le gouvernement respectif de l’entrepreneur à ses contrats de défense.

La clause du Guide des CCUA C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes, est incluse par renvoi dans le contrat et en fait partie intégrante. Si l’entrepreneur est établi dans un pays étranger pendant les périodes additionnelles, le Canada aura le droit de demander la tenue de vérifications et d’examens annuels par le gouvernement étranger concerné.


6.2.1	Soutien des prix – Périodes optionnelles

L’entrepreneur doit fournir, à la demande du Canada, un ou plusieurs des documents suivants pour justifier ses prix, le cas échéant :

	(a)	la liste de prix courante publiée, indiquant l’escompte en pourcentage offert au Canada;

(b)	une copie des factures payées pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux vendus à d’autres clients;

(c)	une ventilation des prix indiquant le coût de la main-d’œuvre directe, des matières directes et des articles achetés, les frais généraux des services techniques et des installations, les frais généraux globaux et administratifs, les coûts de transport, le bénéfice, etc.;

	(d)	une attestation des prix des périodes optionnelles;

	(e)	toutes autres pièces justificatives demandées par le Canada.



6.2.2	Attestation des prix – Périodes optionnelles
	
L’entrepreneur doit fournir une (1) des attestations suivantes, le cas échéant, dans sa proposition financière : 

(      )     L’entrepreneur atteste que le prix proposé :

i. n’est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre client, y compris au meilleur client de l’entrepreneur, pour une qualité et une quantité semblables de biens, de services ou les deux;

ii. ne comprend aucun élément de bénéfice sur la vente qui soit supérieur à celui que l’entrepreneur réalise normalement sur la vente de biens, de services ou les deux de qualité et de quantité semblables;

	(c)    	ne comprend aucune disposition prévoyant des escomptes à des vendeurs.
-OU-
(      )	L’entrepreneur atteste par les présentes que le prix proposé est basé sur les coûts calculés conformément aux Principes des coûts contractuels 1031-2, et qu’il comprend un profit estimatif de _____ $;
-OU-
(      )	L’entrepreneur atteste par les présentes que les taux de main-d’œuvre sont basés sur les coûts calculés conformément aux Principes des coûts contractuels 1031-2, et qu’ils comprennent un profit estimatif de 0 %.

_______________________     ________________________________   _________________
Nom			            Signature				 Date


6.9	Rajustement de fluctuation du taux de change

6.9.1	Le montant en monnaie étrangère (MME) est l’élément du prix ou du taux qui varie directement en fonction des fluctuations du taux de change. Ce montant devrait inclure toutes les taxes applicables ainsi que tous les droits et autres frais payés par l’entrepreneur et qui doivent être inclus dans le montant de rajustement.

6.9.2	Pour chaque élément pour lequel un MME est déterminé, le Canada assume les risques et les avantages liés à la fluctuation du taux de change, conformément à la base de paiement. Pour ces articles, le montant de rajustement du taux de change est déterminé conformément à la disposition de la présente clause.

6.9.3	Le prix total payé par le Canada sur chaque facture sera rajusté au moment du paiement, en fonction du MME et des dispositions sur la fluctuation du taux de change énoncées dans le contrat. Le montant de rajustement du taux de change sera calculé conformément à la formule suivante :

	Rajustement = MME x Qté x ( i1 - i0 ) / i0

	où les variables de la formule correspondent à : 

	MME = montant en monnaie étrangère (par unité) 

	i0 = taux de change initial ($ CAN par unité de monnaie étrangère [p. ex. 1 $ US]) 

i1 = taux de change aux fins du rajustement ($ CAN par unité de monnaie étrangère
[p. ex. 1 $ US]) 

	Qté = quantité d’unités

6.9.4	Le taux de change initial correspond habituellement au cours à midi, publié par la Banque du Canada à la date de clôture de la demande de soumissions.

6.9.5	Pour les biens, le taux de change aux fins du rajustement correspondra au cours à midi, publié par la Banque du Canada à la date de livraison des biens. Pour les services, le taux de change aux fins du rajustement correspondra au cours à midi, publié par la Banque du Canada pour le dernier jour ouvrable du mois durant lequel la prestation a eu lieu. Pour les paiements anticipés, le taux de change aux fins du rajustement correspondra au cours à midi à la date à laquelle le paiement est dû. Le plus récent cours du midi sera utilisé pour les jours non ouvrables.

6.9.6	L’entrepreneur doit indiquer le montant total de rajustement du taux de change (à la hausse, à la baisse ou invariable) séparément sur chaque facture ou demande de paiement présentée dans le cadre du contrat. Dans le cas où un rajustement s’applique, l’entrepreneur doit joindre à sa facture le formulaire PWGSC-TPSGC 450, Demande de rajustement du taux de change. 

6.9.7	Le montant du rajustement du taux de change sera uniquement appliqué lorsque la fluctuation du taux de change varie de plus de 2 % (augmentation ou diminution), calculé conformément à la colonne 8 du formulaire PWGSC-TPSGC 450 (c.-à-d. [ i1 - i0 ) / i0]). 

6.9.8	Le Canada se réserve le droit de vérifier toute révision de coûts et de prix en vertu de cette clause.

 
6.11	Travaux en cours
 
Les prix, les taux et les taux de majoration du dernier exercice s’appliqueront pour les travaux en cours qui ne sont pas achevés à la fin de la période contractuelle. Si aucun contrat subséquent n’est attribué, l’achèvement des travaux en cours sera conforme au contrat et à la base de paiement en vigueur à la date à laquelle les travaux en cours ont été amorcés à l’usine de l’entrepreneur.
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7.1	Mode de paiement – SERVICES ESSSENTIELS : Paiement trimestriel

Le Canada paiera l’entrepreneur chaque trimestre pour les travaux complétés pendant la période visée par la Demande de paiement progressif – TPSGC-PWGSC 1111 (annexe I) conformément aux dispositions de paiement du contrat si : 

(a)	une réclamation de paiement progressif exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

	(b)	tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

	(c)	les travaux exécutés ont été acceptés par le Canada.


7.3	Mode de paiement – 
SERVICE DE RÉPARATION ET DE RÉVISION ET ATTRIBUTION DES TÂCHES ET Réapprovisionnement en pièces de rechange et consommables 

Le Canada paiera l’entrepreneur une fois les unités exécutées et livrées conformément aux dispositions de paiement de l’AT et du contrat si :
(a)	une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;
	(b)	tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;
	(c)	les travaux réalisés ont été acceptés par le Canada.
	
7.3.1	Paiement unique

Le Canada paiera l’entrepreneur lorsque les travaux seront achevés et livrés conformément aux dispositions de paiement de l’AT et du contrat, si :

(a)	une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

	(b)	tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;

	(c)	les travaux réalisés ont été acceptés par le Canada.


7.3.2	Paiements d’étape (pour une AT à prix ferme)

Le Canada effectuera les paiements d’étape conformément au calendrier des étapes détaillé dans l’autorisation de tâches et les dispositions de paiement du contrat si :

(a)	une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;

(b)	tous les travaux associés à l’étape et, s’il y a lieu, tout produit livrable exigé ont été achevés et acceptés par le Canada.


7.3.3	Paiements progressifs (pour une AT soumise à une limite de dépenses ou à un prix plafond)

(a)	Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement de l’autorisation de tâches et du contrat pour les coûts engagés dans l’exécution des travaux, jusqu’à concurrence de quatre-vingt-dix (90) p. cent du montant réclamé et approuvé par le Canada si :

(i)	une facture exacte et complète et tout autre document exigé par le contrat ont été soumis conformément aux instructions relatives à la facturation prévues au contrat;

		(ii)	le montant réclamé est conforme à la base de paiement et à l’AT;

(iii)	le montant total des paiements d’étape versé par le Canada ne dépasse pas quatre-vingt-dix (90) p. cent du montant total à verser conformément à l’autorisation de tâches.

(b)	Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement de l’AT et du contrat lorsque tous les travaux exigés au contrat auront été achevés et livrés, si ces travaux ont été acceptés par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentée.

(c)	Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et apporter lorsqu’il y a lieu des correctifs pendant l’exécution des travaux. Tout paiement en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d’une autre cause doit être remboursé rapidement au Canada.



7.4	Méthode de paiement   -  Frais de déplacement et de subsistance
1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des travaux, jusqu'à concurrence de 100 p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si : 
0. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC 1111, Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont été présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;
0. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;
0. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas 100 p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;
0. tous les travaux associés à l'étape et tous les produits livrables requis ont été achevés et acceptés par le Canada.
0. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées par les représentants autorisés.
1. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux. Tout paiement en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit être remboursé rapidement au Canada.

 
 


[bookmark: _Toc532906515]8.0	Clauses du Guide des CCUA

A9117C (2007-11-30), T1204 – Demande directe du ministère client
C0305C (2014-06-26), Soumission de coûts – Limitation des dépenses ou prix plafond
C2000C (2007-11-30), Taxes – Entrepreneur établi à l’étranger
C2605C (2008-05-12), Droits de douane et taxes de vente du Canada – Entrepreneur établi à l’étranger
C2610C (2007-11-30), Droits de douane – Ministère de la Défense nationale – Importateur
C2800C (2013­01­28), Cote de priorité
C2801C (2014­11­27), Cote de priorité – Entrepreneurs établis au Canada

[bookmark: _Toc532906516]9.0	Vérification discrétionnaire des comptes C0705C (2010-01-11) 

1. Les éléments qui suivent peuvent faire l’objet d’une vérification par le gouvernement avant ou après le paiement : 

(a)	le montant réclamé en vertu du contrat, calculé conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service; 

		(b)	l’exactitude du système d’enregistrement du temps de l’entrepreneur; 

(c)	le profit estimatif sur tout élément faisant l’objet d’une entente négociée (non concurrentielle) ou d’une modification. L’objectif de la vérification est de déterminer si le profit réel réalisé à la suite du contrat, pendant une période précise et choisie, est raisonnable et justifié par rapport au profit estimatif indiqué dans l’attestation de prix ou de taux, tel qu’exigé. 

Si la vérification démontre que le profit réel n’est pas raisonnable et justifié, tel que défini ci-dessus, l’entrepreneur doit rembourser au Canada le trop-payé; 

(d)	tout élément à prix ferme ou à prix de lot ferme, à taux horaire ferme pour lequel l’entrepreneur a fourni une attestation indiquant que cet élément « s’applique au meilleur client ». Une telle vérification vise à déterminer si l’entrepreneur a appliqué à quiconque, y compris le meilleur client de l’entrepreneur, des prix, taux ou multiplicateurs moins élevés pour des biens ou services de qualité et de quantité comparables. Cela n’empêche aucune évaluation subséquente de tout profit excédentaire. 

2. 	Tout paiement effectué avant la fin de la vérification des comptes sera considéré uniquement comme paiement provisoire et devra faire l’objet d’un rajustement dans la mesure requise pour tenir compte des résultats de cette vérification. Pour tout paiement en trop, l’entrepreneur doit rembourser au Canada le trop-payé.



[bookmark: _Toc532906517]10.0	Instructions relatives à la facturation

1.	L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les travaux identifiés sur la facture aient été exécutés.

Chaque facture doit être appuyée par: 
0. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
0. une copie du document de sortie et de tout autre document tel qu'il est spécifié au contrat;
0. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs et pour tous les frais de déplacement et de subsistance;
0. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

	2. 	Les factures doivent être distribuées comme suit :

(a)	L’original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse qui suit pour attestation et paiement. (Sera déterminée au moment de l’attribution du contrat.)

(b)	Une (1) copie doit être présentée en format électronique à l’autorité contractante indiquée dans l’article intitulé « Responsables » du contrat. Les formats Microsoft Word, Adobe Reader (.pdf) sont acceptables. 

Note : La facture originale (format PDF) peut être envoyée par la poste au responsable des achats (à déterminer).

Le Canada n'effectuera le paiement que sur réception d'une facture satisfaisante dûment étayée par les documents de mainlevée et tout autre document exigé en vertu du contrat.
[bookmark: _Toc450123702][bookmark: _Toc532906518]11.0	Engagements en matière de retombées industrielles et technologiques
[bookmark: _Toc449973748]
11.1	Retenue

[bookmark: _Toc449973749]11.1.1	Si l’entrepreneur ne remplit pas ses obligations énoncées dans l’annexe D, Modalités des retombées industrielles et technologiques du contrat de soutien en service, les retenues décrites en détail dans cette dernière s’appliqueront.
[bookmark: _Toc449973750]
11.2	Dommages-intérêts
[bookmark: _Toc449973751]
11.2.1	En cas de non­respect de n’importe laquelle des obligations précisées aux articles 3.1.1 à 3.1.5 de l’annexe D, Modalités des retombées industrielles et technologiques du contrat de soutien en service d’ici la fin de la période de réalisation, l’entrepreneur devra verser au Canada, à titre de dommages­intérêts, 10 % du manque à gagner, tel qu’il est indiqué à l’annexe D, Modalités des retombées industrielles et technologiques du contrat de soutien en service.



[bookmark: _Toc532906519]12.0	Attestations

12.1	Conformité

Le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission et la communication volontaire de renseignements supplémentaires constituent des modalités du contrat. Les attestations peuvent faire l’objet d’une vérification par le Canada pendant toute la durée du contrat. Si l’entrepreneur ne se conforme pas aux attestations, s’il ne fournit pas la documentation connexe ou si on constate que des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa soumission comportent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada se réserve le droit de résilier le contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

12.2	Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Manquement de la part de l’entrepreneur

L’entrepreneur comprend et convient que, lorsqu’il conclut une entente pour la mise en œuvre de l’équité en matière d’emploi avec Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail, cette entente doit demeurer valide pendant toute la durée du contrat. Si cette entente devient invalide, le nom de l’entrepreneur sera ajouté à la « Liste d’admissibilité limitée à soumissionner au Programme de contrats fédéraux ». L’imposition d’une telle sanction par EDSC fera en sorte que l’entrepreneur sera considéré comme non conforme aux modalités du contrat.

12.3	Divulgation proactive des marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires (2013-03-21) A3025C

En fournissant des renseignements sur son statut d’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique, l’entrepreneur accepte que ces renseignements soient affichés sur les sites Web ministériels dans les rapports de divulgation proactive des marchés, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.
[bookmark: _Toc532906520]13.0	Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________. (Insérer le nom de la province ou du territoire mentionné par le soumissionnaire dans sa proposition, le cas échéant.)



[bookmark: _Toc532906521]14.0	Ordre de priorité des documents

En cas de divergence entre le libellé des textes énumérés dans la liste, le libellé du document qui apparaît en premier l’emportera sur celui de tout autre document qui figure plus bas dans la liste.

(a) les articles de l’Accord;
(b) les conditions générales supplémentaires 4001 (2015-04-01), Achat, location et maintenance de matériel;
(c) les conditions générales supplémentaires 4002 (2010­08­16), Services d’élaboration ou de modification de logiciels;
(d) les conditions générales supplémentaires 4003 (2010­08­16), Logiciels sous licence;
(e) les conditions générales supplémentaires 4004 (2013-04-25), Services de maintenance et de soutien des logiciels sous licence
(f) les conditions générales supplémentaires 4006 (2010-08-16) L'entrepreneur détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements originaux ;
(g) les conditions générales supplémentaires 4010 (2012-07-16) Services - besoins plus complexes

(h) les conditions générales supplémentaires 4012 (2012-07-16), Biens – besoins plus complexes;
(i) les conditions générales 2035 (2018-06-21), Conditions générales – Besoins plus complexes de services;
(j) l’annexe A, Énoncé des travaux – Soutien en service;
(k) l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service;
(l) l’annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
(m) l’annexe D, Modalités des retombées industrielles et technologiques (RIT) du contrat de soutien en service; 
(n) l’annexe E, Formulaire DND 626, Autorisation des tâches;
(o) l’annexe F, Entente de non-divulgation – Soutien en service;
(p) l’annexe G, Exemple de feuille de calcul électronique en MS Office Excel pour les rapports d’utilisation périodiques des contrats avec autorisation de tâche;
(q) l’annexe H, Rapport d’étape des détachements mobiles de réparation, PWGSC‑TPSGC 7139;
(r) l’annexe I, Formulaire de demande de paiement progressif, PWGSC-TPSGC 1111;
(s) la soumission de l’entrepreneur en date du ____.




[bookmark: _Toc532906522]15.0	Contrat de défense

	Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense


[bookmark: _Toc532906523]16.0	Ressortissants étrangers 
16.1	Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 

Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)

	OU 

16.1	Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)

Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger)

[bookmark: _Toc532906524]17.0	Assurances 

	Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances

[bookmark: _Toc532906525]18.0	Programme des marchandises contrôlées

Clause du Guide des CCUA A9131C (2014-11-27), Programme des marchandises contrôlées
Clause du Guide des CCUA B4060C (2011-05-16), Marchandises contrôlées


[bookmark: _Toc532906526]19.0	Plan qualité D5402C (2010-01-11)

Tel qu’indiqué au Volume 1 article 5.4, au plus tard 90 jours après la date d'entrée en vigueur du contrat, l'entrepreneur doit soumettre pour acceptation par le ministère de la Défense nationale (MDN) un plan qualité préparé selon la dernière édition (à la date du contrat) de ISO 10005:2005 « Systèmes de management de la qualité - Lignes directrices pour les plans qualité  ». Le plan qualité devra décrire comment l'entrepreneur entend se conformer aux exigences de qualité spécifiées dans le contrat et spécifier comment les activités reliées à la qualité se dérouleront incluant l'assurance de la qualité des sous-traitants. L'entrepreneur doit inclure une matrice qui permet de retracer les éléments des exigences de la qualité spécifiées aux paragraphes du plan qualité où l'élément a été traité IAW CDRL PM-109 et DID PM-109.
Les documents mis en référence au plan qualité doivent être disponibles à la demande de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada ou du MDN.
Si le plan qualité a été soumis lors du processus de soumission, l'entrepreneur doit réviser et, au besoin, modifier le plan soumis de façon à tenir compte des changements dans les exigences ou dans la planification qui auraient pu survenir lors des négociations menant au contrat.
Après l'acceptation du plan qualité par le MDN, l'entrepreneur doit mettre en œuvre le plan qualité. L'entrepreneur doit effectuer les modifications appropriées au plan durant le contrat de façon à refléter les activités de qualité en cours ou planifiées. Le MDN doit être en accord avec les modifications apportées au plan qualité.
Si le contrat comprend une option pour la conception, le développement ou l'entretien du logiciel, l'entrepreneur doit interpréter les exigences de la norme de qualité ISO 9001:2008 «  Systèmes de management de la qualité - Exigences », selon les lignes directrices contenues dans la dernière édition (à la date du contrat) de ISO/IEC 90003:2004 «  Ingénierie du logiciel - Lignes directrices pour l'application de l'ISO 9001:2000 aux logiciels informatiques  ».

[bookmark: _Toc532906527]20.0	Assurance de la qualité – Clauses du Guide des CCUA

Avis au soumissionnaire : Le cas échéant, les clauses mentionnées ci-après seront supprimées du contrat si elles ne s’appliquent pas en raison de l’endroit où est établi le soumissionnaire retenu.
Par exemple, la clause du Guide des CCUA D5515C sera supprimée dans le cas où le soumissionnaire retenu est établi au Canada.

D5510C (2014-06-26), Autorité de l’assurance de la qualité (MDN) – Entrepreneur établi au Canada;
OU
D5515C (2010-01-11), Autorité de l’assurance de la qualité (MDN) – Entrepreneur établi à l’étranger et aux États-Unis;

D5545C (2010-08-16), ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité – Exigences (code de l’assurance de la qualité C); 
D5540C (2010-08-16), ISO 9001:2008 Systèmes de management de la qualité – (2010-08-16) Exigences (code de l’assurance de la qualité C);

D5604C (2008-12-12), Documents de sortie (ministère de la Défense nationale) – Entrepreneur établi à l’étranger;
OU
D5605C (2010-01-11), Documents de sortie (ministère de la Défense nationale) – Entrepreneur établi aux États-Unis;
D5606C (2012-07-16), Documents de sortie (ministère de la Défense nationale) – Entrepreneur établi au Canada.

[bookmark: _Toc532906528]21.0	Clauses du Guide des CCUA

	A3025C (2013-03-21), Divulgation proactive de contrats conclus avec d’anciens fonctionnaires 
B4042C (2008-05-12), Plaques signalétiques
D2025C (2013-11-06), Matériaux d’emballage en bois
D3015C (2014-09-25), Marchandises dangereuses / produits dangereux – Conformité de l’étiquetage et de l’emballage, D6010C (2007-11-30), Palettisation
[bookmark: _Toc532906529]22.0	Documents de sortie – Distribution

L’entrepreneur doit remplir les documents de sortie dans un format électronique en vigueur et les distribuer comme suit :

(a)	une (1) copie envoyée par la poste au destinataire avec la mention : « À l’attention de l’agent de réception »;

(b)	deux (2) copies accompagnant l’envoi au destinataire, dans une enveloppe imperméable à l’eau;

(c)	une (1) copie à l’autorité contractante;

(d)	une (1) copie au :

Quartier général de la Défense nationale
Édifice Major­Général George R. Pearkes
101, promenade du Colonel-By
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2
À l’attention de : Responsable technique (à insérer au moment de l’attribution du contrat).

	(e)	une (1) copie au représentant en assurance de la qualité;

	(f)	une (1) copie à l’entrepreneur;

	(g)	pour tous les entrepreneurs non canadiens, une (1) copie à :

Directeur – Assurance de la qualité/Administration des contrats
Quartier général de la Défense nationale
Édifice Major­Général George R. Pearkes
101, promenade du Colonel-By
Ottawa (Ontario)  K1A 0K2
		Adresse électronique : ContractAdmin.DQA@forces.gc.ca.

[bookmark: _Toc532906530]23.0	Instructions d’expédition – Livraison à destination

	Les marchandises seront expédiées à l’endroit indiqué dans le contrat, et rendus :
droits acquittés (RDA) au point de livraison, conformément à l’annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.

Avis au soumissionnaire : L’article « Instructions d’expédition – Livraison à destination » sera finalisé au moment de l’attribution du contrat en fonction de l’endroit où est établi le soumissionnaire retenu.


[bookmark: _Toc532906531]24.0	Garantie – Marchandises 

24.1	Malgré l’inspection et l’acceptation des travaux par le Canada ou au nom de celui­ci, et sans limiter l’application de toute autre disposition du contrat ou de toute condition, garantie ou disposition prévue par la loi, l’entrepreneur garantit que, pendant une période de 12 mois (ou toute autre période prévue dans le contrat), les travaux seront exempts de toute défectuosité liée à la conception, aux matériaux ou à la qualité d’exécution et qu’ils seront conformes aux exigences du contrat. La période de la garantie commence à la date de la livraison ou, si l’acceptation a lieu à une date postérieure, à la date de l’acceptation. Toutefois, en ce qui concerne les biens du Canada qui ne sont pas fournis par l’entrepreneur, la garantie de l’entrepreneur ne vise que leur intégration adéquate aux travaux. 

24.2	En cas de défectuosité ou non-conformité de quelque partie des travaux pendant la période de garantie, l’entrepreneur, sur demande du Canada, doit réparer, remplacer ou rectifier, à son choix et à ses frais, le plus tôt possible, la partie des travaux jugée défectueuse ou non conforme aux exigences du contrat. 

24.3	Les travaux ou toute partie des travaux jugés défectueux ou non conformes seront retournés aux locaux de l’entrepreneur en vue de leur remplacement, de leur réparation ou de leur rectification. Cependant, lorsque le Canada est d’avis qu’un tel déplacement n’est pas pratique, l’entrepreneur doit procéder aux réparations ou aux rectifications nécessaires là où les travaux sont situés. L’entrepreneur sera remboursé des frais justes et raisonnables (incluant une indemnité de déplacement et de subsistance) engagés, à l’exclusion de tout profit, déduction faite du coût correspondant à la rectification de la défectuosité ou de la non­conformité dans les locaux de l’entrepreneur. 

24.4	Le Canada doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont retournés aux locaux de l’entrepreneur conformément au paragraphe ci­dessus. L’entrepreneur doit payer les frais de transport des travaux ou de toute partie des travaux qui sont remplacés ou rectifiés, au lieu de livraison précisé dans le contrat ou à un autre endroit désigné par le Canada. 

24.5	L’entrepreneur doit remédier, à ses frais, aux effets de toute correction ou tout remplacement prévus dans le présent article sur l’ensemble des données et rapports, y compris la révision et la mise à jour de l’ensemble des données, manuels, publications, logiciels et dessins touchés et demandés en vertu du contrat. 

24.6	Si l’entrepreneur ne s’acquitte pas d’une obligation prévue dans le présent article dans un délai raisonnable après avoir reçu un avis, le Canada aura le droit de remédier ou de faire remédier aux travaux défectueux ou non conformes aux frais de l’entrepreneur. Si le Canada ne désire pas corriger ou remplacer les travaux défectueux ou non conformes, le prix contractuel sera réduit de façon équitable. 

24.7	La période de garantie est automatiquement prolongée de la période au cours de laquelle les travaux sont inutilisables en raison d’une défectuosité ou d’une non-conformité. La garantie s’applique à toute partie des travaux qui est réparée, remplacée ou par ailleurs rectifiée conformément à cet article, pendant la plus longue des deux périodes suivantes : 
	
	(a)	la période de la garantie qui reste, y compris la prolongation;
 
(b)	quatre-vingt-dix (90) jours ou toute autre période stipulée à cette fin après entente entre les parties. 

[bookmark: _Toc532906532]25.0	Utilisation et traduction de matériel écrit 

25.1	Sauf disposition contraire dans le contrat, les droits d’auteur sur tout matériel écrit utilisé, produit ou livré en vertu du contrat appartiennent à l’auteur du matériel ou à son propriétaire légitime. Le Canada a le droit d’utiliser, de reproduire et de divulguer à des fins gouvernementales le matériel écrit lié aux travaux qui sont livrés au Canada. 

25.2	Si le contrat n’exige pas la livraison de tout matériel écrit dans les deux langues officielles du Canada, le Canada peut traduire le matériel écrit dans l’autre langue officielle. L’entrepreneur reconnaît que le Canada est le propriétaire de la traduction et qu’il n’a aucune obligation de fournir la traduction à l’entrepreneur. Le Canada convient que toute traduction doit comprendre tout avis de droit d’auteur ou de droit de propriété qui faisait partie de l’original. Le Canada reconnaît que l’entrepreneur n’est pas responsable des erreurs techniques ou des problèmes qui pourraient survenir en raison d’une mauvaise traduction. 



[bookmark: _Toc532906533]26.0	Accès aux lieux d’exécution des travaux 

L’autorité contractante, le responsable des approvisionnements ou le responsable technique doit avoir accès à l’usine ou aux locaux où les travaux sont réalisés. Cela comprend tous les aspects des travaux, p. ex. la fabrication, la production, la mise à l’essai, l’emballage. En outre, il pourrait s’avérer nécessaire que les représentants de ces autorités (p. ex., les employés de catalogage) disposent du même accès pour des raisons liées à l’exercice de leurs fonctions selon les modalités du présent contrat. 

[bookmark: _Toc532906534]27.0	Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 

L’entrepreneur doit se conformer à tous les ordres permanents et les règlements, instructions et directives en vigueur à l’emplacement où les travaux sont exécutés. 

[bookmark: _Toc532906535]28.0	Documents techniques fournis par le gouvernement 

28.1	L’entrepreneur doit obtenir au besoin les dessins et publications gouvernementaux ou autres documents techniques auprès du bureau régional de l’Assurance de la qualité du MDN le plus proche. 

28.2	À la fin du contrat, l’entrepreneur doit remettre au responsable technique la liste de toutes les instructions techniques des Forces canadiennes appartenant au MDN et le matériel de données électroniques, accompagnés d’une demande d’instructions en ce qui concerne l’aliénation de ces documents. 




[bookmark: _Toc532906536]ANNEXE A
ÉNONCÉ DES TRAVAUX (EDT) SOUTIEN EN SERVICE des SDID


  W8476-165477

The Statement of Work (Annex A) appended to the bid solicitation package is to be inserted at this point
and forms part of this document.
__________________________________________________________________________________
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Appendice AA - Liste des données essentielles au contrat (LDEC)
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Note importante aux soumissionnaires : Les taux soumis ci-dessus pour une catégorie de ressources donnée ne doivent pas augmenter de plus de 5 % d'une période à l'autre. Si l'augmentation est supérieure à 5 %, la soumission sera considérée comme non recevable.  De plus, le taux ne doit pas inclure le profit. Le profit doit être indiqué séparément.

* Comme la signification de "Majoration (Mark-up) peut varier d'une personne à l'autre, veuillez noter ce qui suit : Tous les frais administratifs, frais généraux (s'il y a lieu), avantages sociaux ou autres frais d'exploitation engagés par un entrepreneur au cours du projet, qui ne sont pas considérés comme un " profit ", doivent être incorporés à sa composante de coût associée.  Pour vérifier si vos éléments de coût sont jugés acceptables par le Canada, veuillez consulter la clause 1031-2 du guide des CCUA.

 
Heures supplémentaires

L'entrepreneur ne doit pas faire d'heures supplémentaires en vertu du contrat à moins d'y être autorisé par une autorisation de tâches. Toute demande de paiement doit être accompagnée d'une copie de l'autorisation d'heures supplémentaires et d'un rapport contenant les détails des heures supplémentaires effectuées conformément à l'autorisation écrite. Le paiement des heures supplémentaires autorisées sera calculé conformément au présent article et à l'annexe B, Liste de prix des produits livrables du contrat de soutien en service.

Les réparations/travaux d'urgence qui doivent être effectués en dehors des heures normales de travail sont facturés au taux de 1,5 fois le temps normal pour les heures supplémentaires les jours et fins de semaine normaux. Les réparations d'urgence requises les jours fériés sont facturées deux fois plus cher que le tarif normal. Aucune prime d'heures supplémentaires ne sera facturée à moins d'avoir été autorisée par écrit par l'autorité contractante ou l'autorité contractante, selon le cas.


Frais de déplacement et de subsistance - Directive sur les voyages du Conseil national mixte
L'entrepreneur sera remboursé pour ses frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans aucune indemnité pour le profit et(ou) les frais administratifs généraux, conformément aux indemnités relatives aux repas et à l'utilisation d'un véhicule privé qui sont précisées aux appendices B, C et D de la Directive sur les voyages du Conseil national mixte et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ». Le Canada ne versera à l'entrepreneur aucune indemnité de faux frais pour les voyages autorisés.
Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le responsable technique.
Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le gouvernement.
Coût estimatif : _____ $ .
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[bookmark: _Toc532906543]ANNEXE F - ENTENTE DE NON DIVULGATION SOUTIEN EN SERVICE
 

Je soussigné(e), __________ , reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d'employé ou de sous-traitant de ___________ , je peux avoir le droit d'accès à des renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série _________ , entre Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux et ________ , y compris des renseignements confidentiels ou des renseignements protégés par des droits de propriété intellectuelle appartenant à des tiers, ainsi que ceux qui sont conçus générés ou produits par l'entrepreneur pour l'exécution des travaux. Aux fins de cette entente, les renseignements comprennent, sans s'y limiter, tous les documents, instructions, directives, données, éléments matériels, avis ou autres, reçus verbalement, sous forme imprimée ou électronique ou autre, et considérés ou non comme exclusifs ou de nature délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont une personne prend connaissance pendant l'exécution du contrat.
J'accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, de quelque manière ou forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus sauf à une personne employée par le Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m'engage à protéger les renseignements et à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris celles énoncées dans toute instruction écrite ou orale, émise par le Canada, pour prévenir la divulgation ou l'accès à ces renseignements en contravention de cette entente.
Je reconnais également que les renseignements fournis à l'entrepreneur par ou pour le Canada ne doivent être utilisés qu'aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la propriété du Canada ou d'un tiers, selon le cas.
J'accepte que l'obligation de cette entente survivra à la fin du contrat portant le numéro de série : W8476-145109/001/SL  .

_______________
Signature

_______________
Date



[bookmark: _Toc532906544]ANNEXE G - EXEMPLE DE FEUILLE DE CALCUL ÉLECTRONIQUE 

Exemple en MS OFFICE EXCEL POUR LES RAPPORTS D’UTILISATION PÉRIODIQUES DES CONTRATS AVEC AUTORISATION DE TÂCHE



	Sommaire de toutes les autorisation de tâches

	B
	C
	D
	E
	F
	G

	Obligation du Canada
Tous les AT
	Coût total estimé  TPS TVQ exclu
	Total Cost Incurred, GST/HST extra - All TAs
	Total Cost Invoiced, GST/HST extra - All TAs
	  Cumulative GST/HST Invoiced- All TAs
	Total Amount Paid, GST/HST included - All TAs 

	$700,000.00
	$42,000.00
	$16,695.60
	$15,395.60
	$769.78
	$11,540.20
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		NOTICE

This documentation has been reviewed by the technical authority and does not contain controlled goods. 

AVIS

Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne contient pas de marchandises contrôlées. 
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Acronymes et abréviations relatifs au SDID



Voici la liste des sigles, acronymes et abréviations qui sont utilisés dans le présent document : 

		ACMP

		Publication interalliée – Gestion de la configuration



		ACM

		Avis de changement du matériel



		AQ

		Assurance de la qualité



		BRP

		Base de référence du produit



		CAD

		Chaîne d’approvisionnement de la Défense



		CAR

		Compte d’atelier de réparation



		CBRN

		Chimique, biologique, radiologique et nucléaire



		CQ

		Contrôle de la qualité



		CM

		Code de matériel



		CMR

		Compte de matériel réparable



		CPRE

		Compte des pièces de rechange de l’entrepreneur



		CRM

		Coût de réparation maximal



		DD

		Description des données



		DE

		Délai d’exécution



		DPI 

		Défaillance précédant l’installation



		EDA

		État détaillé d’approvisionnement



		EDT

		Énoncé des travaux



		EFG

		Équipement fourni par le gouvernement



		ESET

		Enquêtes spéciales et études techniques



		FAC

		Forces armées canadiennes



		FMCII

		Formation des membres du cadre initial d’instructeurs 



		FSR

		Représentant détaché



		FTP

		Transfert de fichier



		GC

		Gestion de la configuration



		GCVM

		Gestionnaire du cycle de vie du matériel



		ITFC

		Instruction technique des Forces canadiennes



		IC et AD

		Intégration des capteurs et aide à la décision 



		LDEC

		Liste des données essentielles au contrat



		LPRR

		Liste de pièces de rechange recommandées



		MAG

		Matériel appartenant au gouvernement



		MDN

		Ministère de la Défense nationale



		MFE

		Matériel fourni par l’entrepreneur



		MFG

		Matériel fourni par le gouvernement



		BRP

		Base de référence de production



		PRFC

		Pièces de rechange fournies à contrat



		PRFG

		Pièces de rechange fournies par le gouvernement



		PTF

		Protocole de transfert de fichiers



		RAQDN

		Représentant de l’assurance de la qualité de la Défense nationale



		RASDPR

		Relevé des avis de sélection et des demandes prioritaires de réparation



		RAT

		Recherches et appui techniques



		REG

		Rapport d’enquête du GCVM



		R et R

		Réparation et révision



		RENS

		Rapport d’état non satisfaisant



		RNS

		Registre des numéros de série



		RP

		Rapport de problèmes



		RT

		Responsable technique



		

		



		SES

		Soutien en service



		SLI

		Soutien logistique intégré



		SRL

		Structure de répartition de la logistique
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[bookmark: _Toc528138608]Objet

Vous trouverez dans le présent document une description des travaux de soutien en service (SES) qui doivent être effectués par l’entrepreneur en vertu du contrat de SES. 

[bookmark: _Toc528138609]Portée

Les exigences relatives aux travaux en matière de SES comprennent le matériel, les logiciels et l’équipement d’essai du SDID. Les travaux de SES comprennent la réparation et la révision (R&R), le soutien d’approvisionnement, la gestion de la configuration, la tenue de la liste des données essentielles au contrat (LDEC) et la description de données (DD) du tableau 2, ainsi que toute autre activité autorisée par le responsable technique (RT) en fonction des besoins. Les exigences des rapports sont détaillés dans l’annexe A – appendice AA, LDEC du SES, et l’annexe A, appendice AB, DD du SES.  Tous les autres produits livrables identifiés dans cet énoncé des travaux (EDT) doivent être préparés conformément aux termes du formulaire DND 626, au besoin. 

[bookmark: _Toc528138610]Exigences relatives au travail

Pour les besoins du présent EDT et des documents de référence, la terminologie suivante s’applique : « doit » indique que l’exigence est obligatoire. Les services de R&R comprennent l’exécution de toutes les tâches de maintenance préventive et corrective allant au-delà de la portée des tâches de maintenance préventive et corrective de premier échelon accomplies par le ministère de la Défense nationale (MDN), au sens du Plan de maintenance (LDEC LI-502). Ils comprennent, notamment, le démontage, l’inspection, le nettoyage, la réparation ou le remplacement des pièces défectueuses, le réassemblage, le rajustement, l’étalonnage, la ré-certification, l’emballage et l’expédition visant à remettre de l’équipement pleinement fonctionnel au MDN. Bien que la réparation ne vise habituellement qu’à corriger les défectuosités, la révision consiste à remplacer non seulement les pièces endommagées et usées, mais aussi celles dont la durée de vie utile est sur le point d’expirer, afin de rendre à l’article son utilité première et une durée de vie acceptable.

Les exigences relatives au contrat de SES sont divisées en travaux essentiels et en tâches attribuées.

Réception et contrôle du matériel de R&R

Le SDID peut être utilisé dans des environnements où il est susceptible d’être exposé à des menaces chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires (CBRN). Tout le matériel envoyé à l’entrepreneur aux fins de R&R fera l’objet d’une décontamination complète par le MDN, comme il est décrit dans le document B‑GJ-005-311/FP-020.

Le MDN établira une procédure selon laquelle aucun matériel du SDID, nécessitant une R&R, ne sera expédié à l’entrepreneur sans être accompagné d’un certificat de décontamination (DND 2589). Le certificat indiquera si le matériel a été exposé ou non à des contaminants CBRN. Le certificat sera préparé et approuvé par un représentant autorisé du MDN. Si le matériel a été exposé à la contamination CBRN, le certificat indiquera le produit contaminant et les procédures de décontamination qui ont été appliquées.

Par exemple, si aucun certificat DND 2589 n’accompagnait le matériel, ou si les renseignements figurant sur le certificat sont incomplets, l’entrepreneur doit immédiatement isoler le matériel et prévenir le RT en conséquence par courriel, puis attendre de recevoir d’autres instructions. 

Avant d’accuser réception du matériel, l’entrepreneur doit :

confirmer que le certificat DND 2589 est inclus et dûment rempli;

vérifier si le matériel reçu correspond au bordereau d’emballage qui accompagne l’envoi, et signaler tout écart au représentant de l’assurance de la qualité de la Défense nationale (RAQDN);

inspecter le matériel pour vérifier qu’il est visé par les travaux de R&R aux termes du contrat de SES; 

séparer le matériel qui a été expédié incorrectement à l’entrepreneur et demander au RT des instructions sur ce qu’il faut faire avec le matériel;

fournir une aire d’entreposage adéquate et séparée pour le matériel en attente d’une autorisation pour commencer les travaux de R&R.

Dès réception du matériel, l’entrepreneur doit : 

1. identifier l’équipement et faire approuver la réparation par le RT;

ouvrir un bon de travail dans les deux (2) jours ouvrables suivant la livraison;

effectuer un contrôle physique pour s’assurer que tout le matériel a été reçu et que ce dernier correspond aux renseignements figurant sur les documents qui l’accompagnent;

complété la réception incluant toutes les transactions d’ajustement et les bons de travail;

prendre les mesures quant au matériel sous garantie;

informer le RT si le matériel sous garantie a été endommagé en raison d’une utilisation abusive ou de négligence, ou a subi des dommages au-delà de l’usure normale.

Si des renseignements ou des documents nécessaires pour la R&R du matériel SDID sont manquants, l’entrepreneur doit faire une demande par l’intermédiaire du RAQDN. 

Dans le cas d’une réparation dont le paiement n’est pas basé sur le prix fixe ferme, et d’après l’information disponible ou le résultat de l’inspection, l’entrepreneur doit déterminer la portée des travaux à effectuer et préparer une estimation des coûts. Si le coût de réparation est inférieur au coût de réparation maximal (CRM), il doit exécuter la réparation. Si le coût des réparations risque de dépasser le CRM, il doit demander au RT, par écrit, l’autorisation de réparer l’article conformément au chapitre 2 du document A-LM-184-001/JS-001. 

Le CRM est de 50 % du coût de remplacement des articles (à moins d’avis contraire du RT).

S’il est impossible de déterminer le coût de réparation, l’entrepreneur pourrait être autorisé par le RT à démonter l’équipement afin d’évaluer le potentiel de réparation ou de révision et à en estimer le coût. À moins d’avis contraire et peu importe la valeur de l’équipement, le coût de cette évaluation est imputé à l’article, que ce dernier soit ultérieurement réparé ou non.

Travaux essentiels	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Est-ce claire la différence entre « Travaux essentiels » et « Tâches attribuées »?

Les travaux essentiels comprennent les tâches qui sont effectuées par l’entrepreneur dans le but de remplir les exigences relatives du SES. Les travaux essentiels comprennent la gestion, la conception technique, la maintenance, l’approvisionnement et la mise à jour des produits livrables d’ingénierie et de soutien logistique intégré (SLI) du SDID, conformément à la section 3.0. Aux fins des travaux essentiels, les R&R autorisées sont celles permettant de rétablir l’état de fonctionnement du SDID. Cela comprend l’identification et la correction des défaillances empêchant le SDID de respecter les exigences fonctionnelles.

Cela comprend en outre le remplacement des pièces usées, endommagées ou dont la durée de vie est expirée, l’incorporation des modifications approuvées et la retouche des composants lorsque nécessaire.

Tâches attribuées 

Les tâches attribuées comprennent les tâches effectuées par l’entrepreneur de manière ponctuelle et au besoin après l’obtention de l’autorisation du RT au moyen d’une autorisation de tâche conformément à la section 4.0. Aux fins des tâches attribuées, les R&R autorisées sont celles permettant de rétablir l’état original ou mise à niveau du SDID. Sont inclus le remplacement de pièces usées, endommagées ou les pièces dont la durée de vie est expirée, l’incorporation des modifications approuvées et la révision des composants au besoin.

Concept de maintenance et de soutien	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Comprenez-vous notre concept de maintenance et de soutien, tel qu’expliqué dans la référence?

Le concept de maintenance et de soutien du SDID se trouve au volume 2, annexe A, appendice AD.

Concept de soutien

Le concept de soutien du SDID est fondé sur la réduction de la charge de travail directe du personnel du MDN et des ressources soutenant le SDID pour la durée attendue de sa vie utile. Afin de favoriser l’atteinte de cet objectif, le plus grand nombre d’activités de SES seront confiés à l’entrepreneur en accordant un contrat de SES indépendant pour la durée de vie utile entière du SDID.

Concept de maintenance

Le concept de maintenance du SDID comprend un environnement de maintenance hybride, utilisant une combinaison de ressources du MDN et de ressources de maintenance en sous-traitance. Le MDN exécutera les tâches de maintenance par l’utilisateur et de maintenance de premier échelon comme il a été défini dans le Plan de maintenance approuvé établi dans le contrat d’acquisition. L’entrepreneur sera responsable de toutes les autres tâches de maintenance et de réparation au-delà du premier échelon. 

Le MDN expédiera normalement l’équipement à l’installation de maintenance de l’entrepreneur, mais ce dernier fournira des services de maintenance sur place de manière ponctuelle et au besoin, lorsqu’on lui présentera une MDN 626 Autorisation de tâche.

[bookmark: _Toc528138611]DOCUMENTS APPLICABLES
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Les documents suivants doivent être utilisés pour préparer les produits livrables selon les exigences du présent EDT. En cas de divergence entre le texte du présent EDT et les références citées ci-dessous, le texte du présent EDT aura préséance.

1. A-LM-184-001/JS-001, Instructions spéciales aux entrepreneurs de réparation et de révision

D-LM-008-036/SF-000, Exigences minimales du MDN en matière d’emballage commercial du fabricant

C-66-020-001/NC-000, Procédures d’inspection de l’équipement électromécanique

D-01-100-215/SF-000, Préparation des avis de changement du matériel

A-EN-007-000/FP-001, Publication interalliée – Gestion de la configuration (ACMP), NATO Requirements for Configuration Status Accounting, ACMP-4; 

A-P9-000 et A-P9-050, Manuel de l’instruction individuelle et d’éducation 

C­01­100­100/AG­006, Rédaction, mise en page et production des publications techniques

C-66-010-003/TP-001 – Nettoyage des composants mécaniques d’instruments

Tous les documents fournis dans le cadre de l’EDT d’acquisition.

[bookmark: _Toc528138613]EXIGENCES RELATIVES AUX TRAVAUX ESSENTIELS
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Exigences relatives aux données contractuelles

L’entrepreneur doit préparer et présenter les données requises conformément à la LDEC du SES et à la DD du SES. Le moment de livraison des données du contrat, l’examen par le RT, la formulation de commentaires et la présentation des données finales sont expliqués en détail dans la LDEC du SES. Le contenu requis pour chaque élément de données est indiqué dans la DD correspondante.

Format des données

Sauf indication contraire, toutes les données livrées dans le cadre du contrat de SES doivent être préparées en format Microsoft Office ou un autre format accepté par le RT. Sauf indication contraire explicite dans une LDEC du SES ou une DD du SES, l’entrepreneur doit livrer toutes les présentations initiales et provisoires de données livrables par courrier électronique ou sur support CD-ROM, à la discrétion du RT.

L’entrepreneur doit fournir un site utilisant un protocole de transfert de fichier (FTP) permettant le partage de documents lourds (plus de 10 Mo) avec le MDN.

Points de contact

L’entrepreneur doit fournir un point de contact avec lequel on peut communiquer par téléphone ou par courriel pour les affaires courantes durant les heures de travail, de 8 h à 17h, heure normale de l’Est.

L’entrepreneur doit fournir, au minimum, une adresse de courriel et un numéro de téléphone sans frais dédié au contrat. L’entrepreneur doit répondre dans les 24 heures suivant le moment où le MDN a tenté d’entrer en communication avec lui. Cela inclut les jours fériés et les périodes de fermeture des installations.	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Pouvez-vous offrir une réponse dans les 24 heures, au besoin?

[bookmark: _Ref356917919][bookmark: _Toc528138615]Gestion du SES par l’entrepreneur

Gestionnaire de SES

L’entrepreneur doit avoir à son service un gestionnaire de SES. Ce dernier doit avoir suffisamment de responsabilité et de pouvoir au sein de l’organisation de l’entrepreneur pour planifier, organiser, diriger, coordonner, exécuter, surveiller et contrôler tous les travaux de SES prévus au contrat de SES. 

Contrôle des coûts

L’entrepreneur doit conserver et signaler les données financières utilisées dans le cadre de la gestion des travaux de SES. Il doit surveiller le coût des travaux de SES, notamment les coûts de réparation, afin de s’assurer que les coûts totaux des réparations respectent les limites approuvées. Il doit mettre en place des procédures de contrôle de gestion appropriées et tenir des registres financiers. Ces méthodes de contrôle et ces registres doivent être mis à disposition, à la demande du RT, en vue d’un examen ou d’une vérification. 

Rapport de situation du SES

Le MDN doit régulièrement recevoir des comptes rendus décrivant en détail le rendement de l’entrepreneur quant à la réalisation des travaux du contrat de SES pendant la période visée par le rapport. Le compte rendu sera utilisé par le RT pour faciliter la surveillance du rendement de l’entrepreneur, et servira de bilan historique du rendement.

L’entrepreneur doit préparer et présenter un rapport de situation du SES trimestriel conformément à la LDEC SES-001 et à la DD SES-001.

Programme d’assurance de la qualité (AQ)

L’entrepreneur doit mettre en œuvre et maintenir un programme d’AQ ainsi qu’un système de gestion de la qualité conformément aux clauses contractuelles relatives à l’AQ du SES pendant la durée du contrat de SES.

L’entrepreneur doit conserver tous les documents d’essai et d’inspection du contrôle de la qualité (CQ) pendant au moins trois (3) ans après la fin du contrat de SES.

L’entrepreneur doit mettre les documents d’essai et d’inspection du CQ à la disposition du RAQDN, sur demande.

Le MDN se réserve le droit d’effectuer des essais supplémentaires afin de vérifier la conformité des produits aux exigences de rendement établies dans les définitions des exigences du SDID avant de les accepter.

L’entrepreneur doit permettre au personnel autorisé du MDN de mener des inspections et des vérifications de l’AQ en tout temps afin de vérifier les procédures, les pratiques et les méthodes en matière d’AQ de l’entrepreneur durant de la réalisation d’autres travaux associés au contrat.
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Mises à niveau du SDID

L’entrepreneur doit se montrer proactif et se tenir au courant des nouvelles technologies et pratiques applicables au SDID, et doit conseiller le RT en conséquence. Les nouvelles technologies et pratiques en question comprennent notamment une détection, un rendement, des capacités, une solidité, et des caractéristiques améliorés, ainsi que des mises à niveau des logicielles et du matérielles, la fiabilité, la disponibilité, la qualité, l’étalonnage, les normes et l’équipement d’essai.

Si des améliorations ou des mises à niveau sont nécessaires, l’entrepreneur doit en informer le RT et fournir un échéancier et une estimation de coût pour l’exécution des travaux. Ce dernier déterminera si une tâche doit être attribuée.

Gestion des rapports de problèmes (RP)

L’entrepreneur doit préparer et tenir à jour un registre des RP conformément à la LDEC SES-002 et à la DD SES-002. Les RP seront fournis à l’entrepreneur par le RT. Il s’agit notamment des types de documents suivants :

1. Rapport d’état non satisfaisant (RENS);

défaillance précédant l’installation (DPI);

rapport d’enquête du gestionnaire du cycle de vie du matériel (GCVM) (REG).

L’entrepreneur doit recommander des mesures correctives appropriées au GCVM pour chacun des RP reçus à l’égard du SDID. 

Gestion de la configuration (GC)

Le point de départ des activités de GC est la référence de production (BRP) finale établie pour la livraison du SDID dans le contrat d’acquisition.

L’entrepreneur doit assurer la prestation de services de GC en gérant et en tenant à jour les données techniques du SDID et de tous les sous-systèmes jusqu’aux pièces de rechange de premier échelon et enregistrer tous les changements apportés à la configuration de l’équipement. 

L’entrepreneur doit conserver et tenir à jour les documents indiqués dans le tableau 1 ci-dessous. La référence dans l’EDT d’acquisition y est identifiée. La version initiale de ces documents sera la version approuvée du contrat d’acquisition.



Tableau 1 : Documents à conserver et à tenir à jour

		DD

		Document

		Format



		IS-313

		Spécifications de l’équipement

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-526

		Structure de répartition de la logistique (SRL)

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-504

		Registre des numéros de série

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-510

		État détaillé d’approvisionnement/ 

Liste de pièces de rechange recommandées

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)





Ces documents doivent être mis à jour par l’entrepreneur, puis remis au MDN dans les vingt (20) jours ouvrables suivant le moment où il a été déterminé que les documents devaient être modifiés. Le RT examinera les mises à jour et fournira ses commentaires à l’entrepreneur. Une fois que l’entrepreneur a reçu les commentaires du RT, l’entrepreneur doit apporter les modifications requises et fournir les versions à jour des documents par courriel, sur CD­ROM ou au moyen de son site FTP dans les quinze (15) jours ouvrables.

L’entrepreneur doit conserver les copies originales à jour des documents susmentionnés, sur papier et sur support électronique, afin de pouvoir les reproduire. Le RT demeurera responsable de l’approbation de toutes les modifications apportées à ces documents. 

Gestion de l’obsolescence et avis de changement du matériel

Pendant la durée de vie utile du SDID, il est prévu que plusieurs composantes du système deviendront obsolètes ou ne seront plus fabriquées. Il est nécessaire de mettre en place un système proactif garantissant que toutes les composantes du SDID sont récentes et qu’elles seront disponibles pendant toute la durée de vie utile du système.

Pendant toute la période du contrat, l’entrepreneur doit travailler avec des fournisseurs et des vendeurs de pièces afin de s’assurer que ses connaissances sur la disponibilité de toutes les pièces du SDID sont à jour. Il doit recommander au RT des mesures de résolution appropriées tel qu’un approvisionnement de biens pour leur durée de vie utile avant épuisement de pièces ou un changement du matériel lorsqu’il apprend que les composants deviennent obsolètes ou ne sont plus disponibles. 

Au besoin, l’entrepreneur doit présenter les modifications proposées sous la forme d’un avis de changement du matériel (ACM) relatif à la configuration du SDID au RT pour approbation, conformément à la LDEC SES-003 et à la DD SES-003.

L’entrepreneur doit faire le suivi de l’état des modifications proposées à la configuration et préparer des rapports à cet égard. Il doit veiller à ce que l’état de la mise en œuvre des modifications approuvées soit conforme à la section sur la GC figurant dans le présent EDT.
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Renseignements généraux

Le Plan de maintenance approuvé par le MDN fournira un aperçu de la division des tâches de maintenance effectuées par le MDN et l’entrepreneur. Les activités de soutien de la maintenance englobent la gestion et la prestation du soutien de la maintenance, les travaux relatifs aux garanties, la maintenance des utilisateurs, et de premier échelon et la R&R y compris les travaux de réparation, de modification et de remise à neuf. 

Avis relatifs à l’équipement

L’entrepreneur doit informer le RT de tout problème, processus ou situation pouvant avoir des répercussions sur le système, en donnant des avis relatifs à l’équipement conformément à la LDEC SES-004 et à la DD SES-004, et en présentant une étude d’impact concernant la configuration propre aux FAC, afin que les mesures adéquates soient prises et qu’un suivi pertinent soit effectué.

Travaux essentiels – Généralités 

Les exigences essentielles relatives aux travaux dans le cadre de ces activités essentielles sont décrites ci-après.

Les procédures et les pratiques de gestion à suivre lors du traitement du matériel du SDID devant faire l’objet de travaux de R&R sont celles des travaux essentiels. 

L’entrepreneur doit suivre les procédures décrites dans le document A-LM-184-001/JS-001 et les exigences relatives aux travaux lors de l’exécution des travaux essentiels de R&R dans le cadre du contrat de SES.

L’entrepreneur doit, dans le cadre de tous les travaux essentiels de R&R, maintenir la configuration du SDID définie par la référence de production (BRP) en vigueur au commencement de ces travaux, à moins d’indication contraire du RT. 

À la suite de la réalisation de ses activités essentielles de R&R, l’entrepreneur doit démilitariser et éliminer les composantes ne pouvant pas être utilisées ou réparées conformément aux règlements applicables, à la Loi sur la production de défense, ainsi qu’aux lois et aux règlements applicables en matière d’environnement conformément à la section 4.6.4.

Lieu de livraison

Le MDN ne s’occupera que du transport du SDID ou des composants du SDID devant être réparés à destination et en provenance de l’installation canadienne désignée de l’entrepreneur. Le MDN expédiera les articles et en assumera le coût à partir et vers un de ses établissements jusqu’à l’installation canadienne désignée de l’entrepreneur. L’entrepreneur sera responsable de l’expédition et de la réception des pièces à l’étranger, s’il y a lieu. 

Défaut de conservation et d’emballage

L’entrepreneur doit signaler au RT tout dommage subi à l’équipement en R&R en raison d’un défaut de préservation et d’emballage lors de l’expédition. À cette fin, il doit utiliser le formulaire CF 777, Rapport d’état non satisfaisant (RENS), et y annexer des photographies conformément à l’ITFC C­02­015­001/AG-000.

Achèvement des travaux

Une fois les travaux de R&R terminés, l’entrepreneur doit rédiger et transmettre un avis de modification de code de matériel (CM) de « réparable » à « disponible ». 

L’entrepreneur doit estampiller, signer et remettre l’Attestation de l’entrepreneur ci-dessous sur le document d’approvisionnement du Chaîne d’approvisionnement de la Défense (CAD)  avant de transmettre l’avis de modification de CM: 

__________________________________________________________

Attestation de l’entrepreneur

Je certifie que le ou les articles indiqués ci-dessus ont été inspectés et testés et qu’ils sont conformes à toutes les spécifications et exigences précisées dans le contrat de SES ou le bon de commande ____________________________________

Signature : ___________________________        Date : _____________

(Contrôle de la qualité (CQ) par l’entrepreneur)



Transport

L’entrepreneur doit remplir toutes les exigences de transport conformément au chapitre 8.12 du document A-LM-184-001/JS-001. 

Matériel visé par une garantie

Des mesures doivent être prises pour le matériel retourné pour exécution d’une garantie, conformément au chapitre 9 du document A-LM-184-001/JS-001.

Interruption des travaux de réparation

L’entrepreneur doit respecter les directives d’interruption des réparations du RT. Celles-ci sont décrites en détail au chapitre 3.2 du document A­LM­184­001/JS­001.

Retour du matériel après les travaux de R&R

S’il y a lieu, l’entrepreneur doit utiliser les conteneurs d’expédition fournis par le MDN pour retourner le matériel ayant subi des travaux de R&R conformément au chapitre 8.11 du document A-LM-184-001/JS-001.

L’entrepreneur doit inspecter, réparer ou repeindre les contenants réutilisables en métal ou en bois, au besoin. S’il est jugé nécessaire de réparer, de remplacer ou de fournir un contenant réutilisable ou d’autres fournitures d’emballage, les frais connexes seront imputés au contrat de R&R, au taux négocié selon la « base de paiement » et le bon de travail de réparation. 

L’entrepreneur doit s’occuper de la préservation, de l’emballage et de l’empaquetage, conformément au document D-LM 008-036/SF-000, Exigences minimales du MDN en matière d’emballage commercial du fabricant, si le matériel n’a pas été envoyé par le MDN dans son propre conteneur d’expédition.

Établissement de rapports

L’entrepreneur doit rendre compte de tous les travaux de R&R dans le cadre du rapport de situation du SES, conformément au document LDEC/DD SES-001.

Soutien d’approvisionnement 

Renseignements généraux

Pour garantir un SES efficace des SDID, l’un des facteurs clés est la capacité à fournir avec efficacité et en temps opportun des pièces de rechange et des consommables.

Les travaux essentiels au chapitre du soutien d’approvisionnement comprennent notamment :

1. la gestion du soutien d’approvisionnement;

l’acquisition des pièces de rechange de premier échelon et les consommables;

l’entreposage du matériel appartenant au gouvernement (MAG);	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Pouvez-vous ségréger le MAG des autres matériaux, pour éviter la confusion?

l’audit annuel de l’intégrité du MAG.

Acquisition des pièces de rechange de premier échelon et des consommables

L’entrepreneur doit acquérir les pièces de rechange et les consommables et être en mesure de livrer tout le matériel de réapprovisionnement au dépôt. 

La distribution de pièces de rechange de premier échelon et de consommables est abordée dans la section 4.6.2.

Pièces de rechange fournies par l’entrepreneur

Les pièces de rechange de l’entrepreneur sont les pièces et les consommables nécessaires pour effectuer des travaux de réparation de l’entrepreneur sur des sous-systèmes ou des ensembles principaux du SDID. Le MDN ne fournira pas de pièces de rechange fournies à contrat (PRFC) pour les travaux de réparation de l’entrepreneur. 

L’entrepreneur doit se procurer toutes les pièces de rechange nécessaires pour la maintenance relevant de l’entrepreneur pour permettre l’exécution des travaux de réparation relavant de l’entrepreneur dans des délais d’exécution (DE) de 90 jours civils, conformément à la section 4.5.3. 	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Pouvez-vous achever un délai d’exécution de 90 jours?

Le MDN payera pour les pièces de rechange de l’entrepreneur qui sont utilisées conformément à la structure de prix de la liste des pièces de rechange.

Prise d’inventaire

L’entrepreneur doit planifier, initier, effectuer et fournir compte rendu d’inventaire à cent pour cent (100%) du compte de matériel réparable (CMR), du compte d’atelier de réparation (CAR), compte des pièces de rechange de l’entrepreneur (CPRE), des pièces de révision fournies par l’État (PRFE) et du matériel fourni par le gouvernement (MFG), au moins tous les deux ans, conformément au chapitre 8.5 du document A-LM-184-001/JS-001.

L’entrepreneur doit noter le résultat des vérifications aux fins d’examen par le RT et sur demande. Il doit également conserver les résultats pendant au moins cinq (5) ans à partir de la création du document.

L’entrepreneur doit signaler au RAQDN tout écart entre la quantité dénombrée de Matériel appartenant au gouvernement (MAG) et la quantité inscrite dans les registres et la documentation connexes, conformément au chapitre 8.5 du document A-LM-184-001/JS-001, dans les 24 heures suivant la constatation de cet écart.

S’il y a un écart entre les dossiers de l’entrepreneur et ceux du MDN, les dossiers du MDN doivent être considérés comme officiels, à moins d’avis contraire du RT. 

L’entrepreneur est responsable de tous les écarts entre le matériel détenu et ses dossiers. En cas d’écart, l’entrepreneur doit remplacer le ou les articles en question à ses frais. 

Documents relatifs aux transactions

L’entrepreneur doit classer et conserver tous les documents relatifs aux transactions vérifiables suivants par comptes pertinents d’entrepôt (CMR ou CAR), par code de matériel ou par numéro de demande, conformément chapitre 8.1 du document A-LM-184-001/JS-001 :

1. séquence du code de matériel suivi du numéro de demande;

numéro de demande/du formulaire MDN 626.

Comptabilité de l’approvisionnement de l’entrepreneur

Le matériel détenu au CPRE, au Compte d’atelier de réparation (CAR) et au Compte de matériel réparable (CMR) doit être comptabilisé conformément aux procédures automatisées du CAD, conformément au chapitre 8.2 du document A-LM-184-001/JS-001. 

L’entrepreneur doit comptabiliser l’équipement fourni par le gouvernement (EFG) et des PRFE, au moyen de procédures manuelles ou automatisées, conformément au document A-LM-184-001/JS-001. 

Peu importe la méthode utilisée, l’entrepreneur doit conserver une piste de vérification jugée acceptable par le MDN. De plus, tout système de comptabilité de matériel, manuel ou automatisé, doit d’abord être approuvé par le RT. Les registres comptables pour l’approvisionnement du matériel du MDN doivent être distincts des autres registres de l’entreprise. 
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Les tâches attribuées sont des travaux qui doivent être approuvés par le RT avant d’être entreprises. 

L’approbation des tâches attribuées doit être donnée de l’une des manières suivantes : 

1. formulaire MDN 626 dûment rempli autorisant la réalisation de travaux précis; 

relevé des avis de sélection et des demandes prioritaires de réparation (RASDPR) pour des travaux de R&R préalablement autorisés n’excédant pas le CRM;

formulaire d’autorisation des tâches pour des pièces de rechange de premier échelon et des consommables de la base ou de l’unité.

Les tâches attribuées sont des travaux distincts des travaux essentiels et sont facturées une tâche à la fois.

Les tâches attribuées doivent seulement être exécutées que lorsqu'autorisées par l’autorité des achats aux termes du formulaire DND 626.
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L’entrepreneur pourrait être appelé à mettre à jour la liste des produits livrables énumérés ci-dessous, faisant partie du formulaire DND 626.



Tableau 2 : Documents à mettre à jour

		DD

		Document

		Format



		LI-518

		Liste des articles du SDID 

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-515

		Manuel de l’opérateur

		MS Office/Adobe PDF (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-516

		Manuel de maintenance de premier échelon

		MS Office/Adobe PDF (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-517

		Guide de l’utilisateur

		MS Office/Adobe PDF (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-521

		Plan de formation

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)



		LI-522

		Didacticiel

		MS Office (ou autre format approuvé par le RT)





À moins d’avis contraire dans l’attribution des tâches, ces documents doivent être mis à jour par l’entrepreneur, puis remis au MDN dans les vingt (20) jours ouvrables suivant le moment où il a été déterminé que les documents devaient être modifiés. Le RT examinera les mises à jour et fournira ses commentaires à l’entrepreneur.

Une fois que le MDN présente des commentaires, l’entrepreneur doit fournir le document à jour par courriel dans un délai de quinze (15) jours ouvrables, sur CD-ROM ou au moyen de son site FTP.
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Renseignements généraux

Lorsque le SDID sera déployé dans le cadre d’opérations ou d’exercices d’entraînement, l’entrepreneur doit fournir un accès immédiat à un personnel technique bilingue (français canadien et anglais canadien) possédant des connaissances avancées sur l’utilisation et la maintenance du SDID, que ce soit par le soutien d’un service d’assistance ou par la présence d’un représentant détaché (FSR) sur place. 
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L’entrepreneur doit assurer le service d’assistance d’attribution de tâches seulement lorsque cela est autorisé au moyen d’un formulaire MDN 626.

Lorsqu’il en est chargé, l’entrepreneur doit fournir un service d’assistance composé d’un personnel technique qualifié afin d’aider le personnel du MDN à résoudre leur problèmes opérationnels ou technique, ou de maintenance. L’entrepreneur doit répondre aux demandes faites au service d’assistance par le MDN dans un délai de quatre (4) heures.

[bookmark: _Ref356918158]L’entrepreneur doit fournir un numéro de téléphone sans frais, un numéro de télécopieur sans frais, et une adresse de courrier électronique pour communiquer avec le service d’assistance.
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Recherches et appui techniques (RAT)

Cette activité comprend la prestation de services de soutien des systèmes et de la maintenance, et de la gestion. Elle comprend l’analyse et la planification des besoins afin de veiller à ce que la fiabilité et la disponibilité actuelles des spécifications soient respectées, l’établissement du calendrier de maintenance, la détermination des pièces de rechange et du soutien ainsi que l’élaboration de politiques et de procédures de maintenance. Elle comprend également les activités de gestion du contrat, ainsi que la validation et l’acceptation des produits livrables lorsque des activités de maintenance sont comprises dans le contrat de SES.

Les RAT peuvent en outre comprendre des travaux tels que l’intégration dans le Réseau d’intégration des capteurs et d’aides à la décision des FAC.

[bookmark: TECHNICAL_INVESTIGATION(TIES)_REPORTS]L’entrepreneur doit préparer un rapport sur les RAT, si cette exigence figure dans le formulaire MDN 626.

Enquêtes spéciales et études techniques (ESET)

Les travaux qui sont normalement pris en compte par l’ESET consistent à s’occuper de l’équipement qui ne respecte pas les normes de spécification au niveau de la forme, de l'assemblage et de l'emploi ou qui connaît des pannes répétées. Elles ne comprennent pas les enquêtes et les études visant l’équipement de la flotte. 

L’entrepreneur doit préparer un rapport d’ESET, si cette exigence figure dans le formulaire DND 626.

Soutien des représentants détachés (FSR) de l’entrepreneur

Le soutien des FSR bilingues (français canadien et anglais canadien) englobe toutes les activités suivantes : fonctionnement des systèmes, maintenance, installations, modifications, formation des utilisateurs et formation relative à la maintenance concernant le SDID et ses sous-systèmes. 

Le soutien des FSR peut s’avérer nécessaire tant au pays qu’à l’étranger, y compris lors du déploiement des FAC dans des endroits hostiles. 	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Pouvez-vous offrir le soutien des FSR dans des endroits hostiles?

L’entrepreneur doit veiller à ce que les pièces de rechange et les consommables, qui devraient être requis pour les tâches, soient disponibles pour que leur expédition concorde avec le déploiement du FSR.
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Renseignements généraux

Après la maintenance, l’entrepreneur doit veiller à ce que le SDID soit conforme à la configuration définie dans les données de GC au moment de la réparation. Si l’équipement n’est pas conforme à la configuration de base, l’entrepreneur doit réaliser les travaux nécessaires pour corriger la situation.

L’entrepreneur doit réparer le matériel réparable du SDID en suivant les procédures définies dans le document A-LM-184-001/JS-001 et en se conformant au RASDPR dans le cas du CMR.

Si le coût estimé des réparations dépasse le CRM indiqué dans le RASDPR, l’entrepreneur doit informer le RT en conséquence et lui demander les directives à suivre à cet égard. L’entrepreneur ne doit pas dépasser le CRM, à moins d’y être autorisé par le RT.

La perte ou le dommage du matériel en transit doit être traité, conformément au chapitre 8.8 du document l’A­LM­184­001/JS­001.

L’entrepreneur doit signaler au RAQDN toute perte ou tout dommage subi par le MAG qu’il détient dans un délai de deux (2) jours ouvrables après la confirmation de cette découverte conformément au chapitre 8.8 du document A-LM-184-001/JS-001.

L’entrepreneur doit signaler au RAQDN tout matériel incorrectement livré à son installation dans un délai de deux (2) jours ouvrables conformément au chapitre 2.1 du document A-LM-184-001/JS-001.
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Le DE est défini comme la période à partir de la date de réception du SDID à l’installation désignée de l’entrepreneur au Canada jusqu’à la date à laquelle l’article est désigné fonctionnel au RAQDN. En déterminant le DE, l’entrepreneur doit inclure le temps requis pour assurer le dédouanement ainsi qu’expédier et retourner l’article à l’installation canadienne désignée le cas échéant.

L’entrepreneur doit recevoir l’article nécessitant des travaux de R&R le jour ouvrable suivant la livraison à son installation.

L’entrepreneur doit exécuter tous les travaux de réparation de l’entrepreneur dans le DE prescrit de quatre-vingt-dix (90) jours civils.

Priorité des réparations par l’entrepreneur

À moins d’avis contraire du RT, l’entrepreneur devrait procéder aux réparations selon la méthode du premier entré, premier sorti.

Maintenance des utilisateurs et de premier échelon

L’entrepreneur ne devra généralement pas assurer la maintenance des utilisateurs et de premier échelon indiqué dans le manuel d’utilisation et de maintenance approuvé. 

Toutefois, lors de l’achèvement des travaux relevant de l’entrepreneur, certains travaux de maintenance des utilisateurs ou de premier échelon pourraient devoir être effectués simultanément. Ces tâches comprennent notamment le désassemblage, l’inspection, le nettoyage, la réparation ou le remplacement de pièces défectueuses, l’assemblage, les réglages, l’étalonnage, la recertification, l’emballage et l’expédition nécessaires pour retourner le SDID au MDN dans un bon état de fonctionnement.

L’entrepreneur doit fournir toutes les pièces nécessaires et effectuer tous les travaux de maintenance des utilisateurs et de premier échelon requis afin que l’équipement de SDID envoyé par le MDN lui soit remis en parfait état de fonctionnement. Les coûts de ces travaux doivent être inclus dans le CRM indiqué dans le RASDPR.

[bookmark: _Ref356918286]Mises à niveau et modifications

Au cours de sa vie utile, le SDID devra sans doute faire l’objet de mises à niveau ou de modifications, y compris les spécifications de logiciel, de micrologiciel et d’interface. Au besoin, l’entrepreneur se verra confier la tâche d’élaboration de la modification ou de la mise à niveau en vertu des dispositions de services de RAT du contrat de SES. Lorsque la modification ou la mise à niveau sera prête, l’entrepreneur pourrait se voir confier la tâche de réaliser sa mise en œuvre sur le SDID, aux termes des dispositions de R&R du contrat de SES. 

L’entrepreneur doit réaliser les modifications et les mises à niveau du SDID seulement lorsque cela est autorisé aux termes du formulaire DND 626.

Révision

Une inspection approfondie de l’état de fonctionnement et de l’achèvement pourrait être nécessaire afin de déterminer les défectuosités et les lacunes du système, et de prendre les mesures correctives nécessaires pour que le système soit en parfait état de fonctionnement et puisse être déployé à court préavis.

L’entrepreneur doit réaliser les travaux de révision des unités et des sous-systèmes du SDID seulement lorsque cela est autorisé aux termes du formulaire DND 626.

[bookmark: _Ref356918311][bookmark: _Toc528138624]Attribution des tâches – Soutien de l’approvisionnement

Soutien de l’approvisionnement – Renseignements généraux

À moins d’avis contraire du RT, l’entrepreneur doit utiliser que des pièces neuves qui respectent les critères de conception définis dans la BRP en vigueur au moment de la réparation. 

[bookmark: _Ref522786846]Pièces de rechange de premier échelon et consommables 

L’entrepreneur doit livrer les pièces de rechange et les consommables seulement lorsqu’on l’y autorise au moyen d’une autorisation de tâche. 

Lorsqu’autorisé, l’entrepreneur doit livrer les pièces de rechange de premier échelon ou les consommables demandés à l’endroit indiqué dans un délai de trente (30) jours civils suivant la réception de la commande. 	Comment by Daan Beijer: QUESTION AUX SOUMISSIONNAIRES
Est-ce qu’un délai de 30 jours est possible?

Le prix des pièces de rechange et des consommables sera conforme à la liste des prix des pièces en vigueur au moment de la demande.

Distribution d’articles à durée de vie utile

Le matériel distribué par l’entrepreneur doit avoir un minimum de 90% de sa durée de vie utile à moins d’avis contraire du RT.

[bookmark: _Ref356918370]Démilitarisation et élimination du SDID

L’entrepreneur doit réaliser les travaux de démilitarisation et d’élimination du matériel du SDID, y compris les consommables, les composantes, les sous-composantes et le système entier, seulement lorsque cela est autorisé par une AT. 

Tous les travaux de démilitarisation et d’élimination doivent être effectués conformément à la réglementation pertinente du MDN, à la Loi sur la production de défense et aux lois et règlements environnementaux pertinents.

[bookmark: _Ref356918401][bookmark: _Toc528138625]Attribution des tâches – Soutien de la formation

Renseignements généraux

L’entrepreneur doit tenir à jour des cours et des documents de formation stables aux fins de la formation des membres du cadre initial d’instructeurs (FMCII) conformément au paragraphe 6.17.11 de la section 6 de l’annexe A du contrat d’acquisition du SDID W8476-145109.

On peut demander à l’entrepreneur de fournir les documents de formation pour d’autres cours.

Présentation des cours de formation

L’entrepreneur doit donner d’autres cours à l’intention des utilisateurs et des responsables de la maintenance de premier échelon à l’aide d’instructeurs compétents, en anglais canadien ou en français canadien, selon le formulaire MDN 626 et fournir des documents de formation bilingue.

[bookmark: _Ref356918416][bookmark: _Toc528138626]Attribution des tâches – Soutien des publications

Conservation et mise à jour des publications 

L’entrepreneur doit suivre les procédures générales concernant la gestion des publications qui figurent au chapitre 10 du document A-LM-184-001/JS-001. L’entrepreneur doit confirmer les besoins en matière de publications du RT et les soumettre au RT pour approbation. L’entrepreneur devra développer des procédures pour contrôler les publications du MDN en sa possession et sera responsable de les modifier. Le registre des modifications devra être tenu à jour conformément aux indications qui figurent dans la section correspondante de chaque publication.

Sauf indication contraire, il est permis de photocopier les publications et d’en tirer des extraits. Comme ces reproductions et ces extraits ne sont pas soumis aux mises à jour, ils ne peuvent être utilisés comme source de référence et l’on doit y apposer la mention « À TITRE D’INFORMATION SEULEMENT ». L’entrepreneur doit s’assurer que tous les documents classifiés comportent la mention de sécurité pertinente et font l’objet des mesures de sécurité appropriées conformément aux dispositions du document A-SJ-100-001/AS-000.

L’entrepreneur doit répondre à toute demande de « vérification de publications » pouvant être demandée périodiquement par le MDN.

[bookmark: _Toc528138627]Attributions de tâches – Entreposage du SDID

L’entrepreneur doit assurer l’entreposage sécurisé d’un ou de plusieurs SDID. L’entrepreneur doit veiller à ce que le système soit disponible et entièrement opérationnel aux fins d’utilisation par le MDN dans les trente (30) jours civils suivant l’avis du RT.



18 de 18



image1.wmf




image2.emf
FR - VOL 3 - Annex  A - Appendix AA - ISS CDRLs-#5107254-v1-OTT_LSTL.DOCX


FR - VOL 3 - Annex A - Appendix AA - ISS CDRLs-#5107254-v1-OTT_LSTL.DOCX




Appendice AA de l’annexe A



Liste des données essentielles au contrat (LDEC) – Soutien en service

du
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(SDID)
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		NOTICE

This documentation has been reviewed by the technical authority and does not contain controlled goods. 

AVIS

Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne contient pas de marchandises contrôlées. 











Ministère de la Défense nationale

Détecteur d’agents chimiques des Forces armées canadiennes – Système de détection et d’identification à distance (SDID) 

Soutien en service (SES) : Liste des données essentielles au contrat (LDEC)















Liste des données essentielles au contrat (LDEC) 

Le tableau suivant présente les LDEC jointes à l’annexe, comprenant le numéro de LDEC ainsi que le numéro de la Description de données (DD) associée.



		[bookmark: _Hlk377452655]Numéro de la LDEC

		Titre

		Description de données connexe

		Titre abrégé



		SES-001

		Rapport de situation du soutien en service (SES) 

		SES-001

		



		SES-002

		Registre de rapports de problèmes

		SES-002

		RP



		SES-003

		Demande d’avis de changement important

		SES-003

		ACM



		SES-004

		Avis relatifs à l’équipement

		SES-004

		ARE








Définitions de la LDEC

La section suivante définit les différents blocs d’information qui se trouvent dans les formulaires de la LDEC :

			LISTE DES DONNÉES ESSENTIELLES AU CONTRAT (LÉGENDE)	Formulaire DND 1413



		A.  SYSTÈME/ARTICLE

[bookmark: Text2]      Utiliser le titre du projet 

		B. NUMÉRO DE MARCHÉ OU DE DEMANDE DE PROPOSITIONS

D’abord le numéro de la demande de propositions, puis le numéro du contrat



		C. IDENTIFICATEUR DE L’ÉNONCÉ DES TRAVAUX (EDT)

Employé en présence de plusieurs EDT dans le même contrat

		D. CATÉGORIE DE DONNÉES

Selon la catégorie de données

		E. ENTREPRENEUR

Nom de l’entrepreneur/code OTAN des fabricants (NSCM)



		1. NUMÉRO D’ARTICLE 000

Numéro séquentiel à trois chiffres, commençant par 000

		2. TITRE OU DESCRIPTION DES DONNÉES

Utiliser le titre de la description des données



		3. SOUS-TITRE

Sous-titre au besoin – souvent une abréviation





		4. AUTORITÉ (numéro d’élément de données)

(Nº de description des données)

		5. NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DU CONTRAT

Nº de paragraphe de l’EDT, spécifications au besoin

		6. BUREAU DEMANDEUR

Bureau de première responsabilité au sein du MDN



		7. INSPECTION

Voir les codes de la section 16

		9. COMMEN-TAIRES



Un X indique des résultats intégrés obtenus auprès d’entrepreneurs associés.

		10. FRÉQUENCE

Voir les codes de la section 16

		12.	DATE DE LA PREMIÈRE PRÉSENTATION

[bookmark: Text66]Voir la section 16. 



		14. DISTRIBUTION et DESTINATAIRES

Voir la section 16.



		

		

		

		

		A. ADRESSE

		B. COPIES



		8.	CODE D’APPROBATION

Un A indique qu’une approbation est nécessaire. 

		

		11. EN DATE DU

[bookmark: Text15]       Voir la section 16.

		13. DATE DES PRÉSENTATIONS SUBSÉQUENTES

[bookmark: Text18]Voir la section 16.

		

		ÉBAUCHE

		FINALE



		

		

		

		

		

		Papier

		Électro-nique

		Papier

		Électro-nique



		16. REMARQUES

7. INSPECTION

Les codes suivants indiquent l’exigence en matière d’INSPECTION et d’ACCEPTATION des données :

SS = Source, Source			DD = Destination, Destination

SD = Source, Destination			DS = Destination, Source



10. FRÉQUENCE

ANN = Annuellement			DQP = Dès que produit

BIMEN = Tous les deux mois			BIHEB = Toutes les deux semaines

QUOT = Quotidiennement			LIVDIF = Livraison différée

PROCD = Processus de commande différé	MENS = Mensuellement

UNEFR = Une fois avec révisions		UNEF = Une fois

TRIM = Trimestriel			RAUB = Révisions au besoin

SEMIA = Tous les six mois			HEBD = Hebdomadairement



12. DATE DE LA PREMIÈRE PRÉSENTATION

DQP = Dès que produit			SURD = Sur demande

JSAC = Jours suivant l’attribution du contrat	MAAC = Mois après l’attribution du contrat

PROCD = Processus de commande différé	LIVDIF = Livraison différée

FDC = Fin du contrat			FDM = Fin du mois 

FDT = Fin du trimestre



13. Sub = Présentations subséquentes. Indique les contraintes, le cas échéant.



14. Papier = copies papier, Électronique = copies électroniques

		[bookmark: Text19]     

		[bookmark: Text20]     

		

		[bookmark: Text21]     

		[bookmark: Text22]     



		

		[bookmark: Text23]     

		[bookmark: Text24]     

		

		[bookmark: Text25]     

		[bookmark: Text26]     



		

		[bookmark: Text27]     

		[bookmark: Text28]     

		

		[bookmark: Text29]     

		[bookmark: Text30]     



		

		[bookmark: Text31]     

		[bookmark: Text32]     

		

		[bookmark: Text33]     

		[bookmark: Text34]     



		

		[bookmark: Text35]     

		[bookmark: Text36]     

		

		[bookmark: Text37]     

		[bookmark: Text38]     



		

		[bookmark: Text39]     

		[bookmark: Text40]     

		

		[bookmark: Text41]     

		[bookmark: Text42]     



		

		[bookmark: Text43]     

		[bookmark: Text44]     

		

		[bookmark: Text45]     

		[bookmark: Text46]     



		

		[bookmark: Text47]     

		[bookmark: Text48]     

		

		[bookmark: Text49]     

		[bookmark: Text50]     



		PRÉPARÉ PAR

D Gest EAC 12-5

		APPROUVÉ PAR

[bookmark: Text65]GP



		[bookmark: Text51]     

		[bookmark: Text52]     

		

		[bookmark: Text53]     

		[bookmark: Text54]     



		

		

		[bookmark: Text55]     

		[bookmark: Text56]     

		

		[bookmark: Text57]     

		[bookmark: Text58]     



		[bookmark: Text68]DATE       

		[bookmark: Text69]DATE       

		

		

		

		

		



		17. NUMÉRO DE FICHIER/DOCUMENT CONTRACTUEL

Nº de dossier de l’entrepreneur au besoin

		18. ESTIMATION DU NOMBRE DE PAGES

Commentaire de l’entrepreneur

		19. PRIX ESTIMATIF

Commentaire de l’entrepreneur

		15. TOTAL

		[bookmark: Text59]     

		

		[bookmark: Text60]     

		[bookmark: Text61]     










Calculs de la date

Les dates de livraison sont généralement indiquées en jours ouvrables ou en mois civils, et elles sont calculées comme suit : 

Les jours ouvrables excluent les fins de semaine et les jours fériés suivants (conformément à l’annexe A de l’OAFC 16-1).

Jour de l’An*

Vendredi saint

Lundi de Pâques

Fête de la Reine (lundi le 24 mai ou lundi qui précède immédiatement cette date)

Fête nationale du Québec (24 juin) ou une autre fête provinciale

Fête du Canada (1er juillet)*

Fête du Travail (premier lundi de septembre)

Action de grâces (deuxième lundi d’octobre)

Jour du Souvenir (11 novembre)*

Jour de Noël et lendemain de Noël**



Remarque : Lorsqu’un jour férié marqué d’un astérisque (*) tombe un jour de fin de semaine, le lundi suivant est considéré comme le jour férié désigné. Si Noël (**) est un samedi, le lundi et le mardi suivants sont considérés comme le congé de Noël et le congé du lendemain de Noël.

Les mois se fondent sur la date (p. ex., du 15 au 15). Lorsque le calcul se fait à partir de la fin d’un mois qui comprend un nombre de jours supérieur à celui du mois cible, la date d’échéance sera la première journée du mois suivant. Par exemple, le 1er mars correspond à un mois après le 31 janvier.

Dans tous les cas, si la date en question est un jour de fin de semaine ou un congé, la livraison doit avoir lieu le jour ouvrable qui suit.


			LISTE DES DONNÉES ESSENTIELLES AU CONTRAT	Formulaire DND 1413



		A. SYSTÈME/ARTICLE

Détecteur d’agents chimiques des FAC – SDID

		B. NUMÉRO DE MARCHÉ OU DE DEMANDE DE PROPOSITIONS





		C. IDENTIFICATEUR DE L’EDT

EDT du SES du SDID

		D. CATÉGORIE DE DONNÉES



		E. ENTREPRENEUR





		1. NUMÉRO D’ARTICLE

LDEC – SES-001

		2. TITRE OU DESCRIPTION DES DONNÉES

Rapport de situation du SES

		3. SOUS-TITRE





		4. AUTORITÉ (numéro d’élément de données)

DD SES-001

		5. NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DU CONTRAT



		6. BUREAU DEMANDEUR

RT



		7. INSPECTION



DD

		9. COMMENTAIRES





		10. FRÉQUENCE



TRIM

		12. DATE DE LA PREMIÈRE PRÉSENTATION 

Voir le bloc 16

		14. DISTRIBUTION et DESTINATAIRES



		

		

		

		

		A. ADRESSE

		B. COPIES



		8. CODE D’APPROBATION

A

		

		11. EN DATE DU

DQP

		13. DATE DES PRÉSENTATIONS SUBSÉQUENTES

SURD

		

		ÉBAUCHE

		FINALE



		

		

		

		

		

		Papier

		Électro-nique

		Papier

		Électro-nique



		16. REMARQUES

Bloc 12 : Le rapport de situation initial du SES doit être présenté aux fins d’acceptation en même temps que la facture initiale liée aux travaux, et trimestriellement par la suite.

		RT

		

		1

		

		1



		

		AC

		

		1

		

		1



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		PRÉPARÉ PAR

D Gest EAC 12-5

		APPROUVÉ PAR

RT

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		DATE  

		DATE  

		

		

		

		

		



		17. NUMÉRO DE FICHIER/ DOCUMENT CONTRACTUEL



		18. ESTIMATION DU NOMBRE DE PAGES

		19. PRIX ESTIMATIF





		15. TOTAL



		

		2

		

		2














		



		A. SYSTÈME/ARTICLE

Détecteur d’agents chimiques des FAC – SDID

		B. NUMÉRO DE MARCHÉ OU DE DEMANDE DE PROPOSITIONS





		C. IDENTIFICATEUR DE L’EDT

EDT du SES du SDID

		D. CATÉGORIE DE DONNÉES



		E. ENTREPRENEUR





		1. NUMÉRO D’ARTICLE

LDEC – SES-002

		2. TITRE OU DESCRIPTION DES DONNÉES

Registre des rapports de problèmes (RP)



		3. SOUS-TITRE

RP



		4. AUTORITÉ (numéro d’élément de données)

DD SES-002

		5. NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DU CONTRAT



		6. BUREAU DEMANDEUR

RT



		7. INSPECTION



DD

		9. COMMENTAIRES



		10. FRÉQUENCE

DQP

		12.	DATE DE LA PREMIÈRE PRÉSENTATION

Voir le bloc 16

		14. DISTRIBUTION et DESTINATAIRES



		

		

		

		

		A. ADRESSE

		B. COPIES



		8.	CODE D’APPRO-BATION

A

		

		11. EN DATE DU

		13. DATE DES PRÉSENTATIONS SUBSÉQUENTES



		

		ÉBAUCHE

		      FINALE



		

		

		

		

		

		Papier

		Électro-nique

		Papier

		Électro-nique



		16. REMARQUES

Bloc 12 : Le registre de rapports de problèmes doit être présenté au RT aux fins d’acceptation dans les sept (7) jours ouvrables suivant la réception du rapport de problèmes par l’entrepreneur.



		RT

		

		1

		

		1



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		PRÉPARÉ PAR

D Gest EAC 12-5

		APPROUVÉ PAR

RT

		

		

		

		

		



		

		

		15. TOTAL

		

		1

		

		1



		DATE  



		DATE  



		

		

		

		

		



		17. NUMÉRO DE FICHIER/DOCUMENT CONTRACTUEL

		18. ESTIMATION DU NOMBRE DE PAGES

		19. PRIX ESTIMATIF

		

		

		

		

		










		



		A. SYSTÈME/ARTICLE

Détecteur d’agents chimiques des FAC – SDID

		B. NUMÉRO DE MARCHÉ OU DE DEMANDE DE PROPOSITIONS





		C. IDENTIFICATEUR DE L’EDT

EDT du SES du SDID

		D. CATÉGORIE DE DONNÉES



		E. ENTREPRENEUR





		1. NUMÉRO D’ARTICLE

LDEC – SES-003

		2. TITRE OU DESCRIPTION DES DONNÉES

Avis de changement du matériel (ACM) 

		3. SOUS-TITRE

ACM



		4. AUTORITÉ (numéro d’élément de données)

DD SES-003

		5. NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DU CONTRAT



		6. BUREAU DEMANDEUR

RT



		7. INSPECTION



DD

		9. COMMENTAIRES



		10. FRÉQUENCE

DQP

		12.	DATE DE LA PREMIÈRE PRÉSENTATION

DQP

		14. DISTRIBUTION et DESTINATAIRES



		

		

		

		

		A. ADRESSE

		B. COPIES



		8.	CODE D’APPRO-BATION

A

		

		11. EN DATE DU

		13. DATE DES PRÉSENTATIONS SUBSÉQUENTES

DQP

		

		ÉBAUCHE

		      FINALE



		

		

		

		

		

		Papier

		Électro-nique

		Papier

		Électro-nique



		16. REMARQUES

Bloc 12 : Les avis de changement du matériel doivent être présentés par l’entrepreneur aux fins d’acceptation dans les dix (10) jours ouvrables suivant la prise en compte de la nécessité d’apporter une modification à la référence de production (PBL) approuvée.

Temps de réponse : Le RT acceptera ou refusera la modification proposée dans les dix (10) jours ouvrables suivant sa réception.



		AC 

		

		1

		

		1



		

		RT

		

		1

		

		1



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		PRÉPARÉ PAR

D Gest EAC 12-5

		APPROUVÉ PAR

RT

		

		

		

		

		



		

		

		15. TOTAL

		

		2

		

		2



		DATE  



		DATE  



		

		

		

		

		



		17. NUMÉRO DE FICHIER/DOCUMENT CONTRACTUEL

		18. ESTIMATION DU NOMBRE DE PAGES

		19. PRIX ESTIMATIF

		

		

		

		

		










			LISTE DES DONNÉES ESSENTIELLES AU CONTRAT	Formulaire DND 1413



		A. SYSTÈME/ARTICLE

Détecteur d’agents chimiques des FAC – SDID

		B. NUMÉRO DE MARCHÉ OU DE DEMANDE DE PROPOSITIONS





		C. IDENTIFICATEUR DE L’EDT

EDT du SES du SDID

		D. CATÉGORIE DE DONNÉES





		E. ENTREPRENEUR

 



		1. NUMÉRO D’ARTICLE

LDEC – SES-004

		2. TITRE OU DESCRIPTION DES DONNÉES

Avis relatifs à l’équipement (ARE)

		3. SOUS-TITRE

ARE



		4 AUTORITÉ (numéro d’élément de données)

DD SES-004

		5. NUMÉRO DE RÉFÉRENCE DU CONTRAT





		6. BUREAU DEMANDEUR

RT



		7. INSPECTION

SD

		9. COMMENTAIRES



X

		10. FRÉQUENCE

DQP

		12. DATE DE LA PREMIÈRE PRÉSENTATION

SURD

		14. DISTRIBUTION et DESTINATAIRES



		

		

		

		

		A. ADRESSE

		B. COPIES



		8. CODE D’APPROBATION

A

		

		11. EN DATE DU

Voir le bloc 16

		13 DATE DES PRÉSENTATIONS SUBSÉQUENTES

S.O.

		

		ÉBAUCHE

		FINALE



		

		

		

		

		

		Papier

		Électro-nique

		Papier

		Électro-nique



		16 REMARQUES



Bloc 11 : L’entrepreneur doit soumettre un ARE dans les dix (10) jours ouvrables suivant l’identification des problèmes, des processus et des situations qui peuvent avoir une incidence sur l’équipement. 

Délai de réponse : Le RT formulera des commentaires sur les ARE dans les dix (10) jours ouvrables suivant leur réception.



		RT

		

		1

		

		1



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		



		PRÉPARÉ PAR

D Gest EAC 12-5

		APPROUVÉ PAR

RT

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		



		DATE 

		DATE  

		

		

		

		

		



		17. NUMÉRO DE FICHIER/DOCUMENT CONTRACTUEL



		18. ESTIMATION DU NOMBRE DE PAGES



		19. PRIX ESTIMATIF



		15. TOTAL

		

		1

		

		1
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		NOTICE

This documentation has been reviewed by the technical authority and does not contain controlled goods. 

AVIS

Cette documentation a été révisée par l’autorité technique et ne contient pas de marchandises contrôlées. 











Ministère de la Défense nationale

Détecteur d’agents chimiques des Forces armées canadiennes – Système de détection et d’identification à distance (SDID) 

Soutien en service (SES) : Description des données (DD)















Liste de description de données (DD)

Dans le tableau suivant, on trouvera la liste des descriptions de données (DD) ainsi que le numéro de DD et le numéro de la liste des données essentielles au contrat (LDEC) connexe.



		Numéro de la DD

		Titre

		LDEC connexe

		Titre abrégé



		SES-001

		Rapport de situation du soutien en service (SES) 

		SES-001

		



		SES-002

		Registre de rapports de problèmes

		SES-002

		RP



		SES-003

		Avis de changement du matériel

		SES-003

		ACM



		SES-004

		Avis relatifs à l’équipement

		SES-004

		ARE







Documents applicables

Les normes, les spécifications et les publications énumérées dans l’appendice AE de l’annexe A du volume 2 (Références, acronymes et glossaire) s’appliquent dans la mesure précisée dans le présent document.

Tout document figurant à l’appendice AE de l’annexe A du volume 2 qui n’est pas identifié de manière précise dans le texte du présent document doit être considéré comme une source de renseignements supplémentaires. 

En cas de divergence entre le texte du présent document et les références citées aux présentes, le texte du présent document aura préséance.

En cas de manque de cohérence de l’EDT, on devra communiquer avec le responsable technique (RT) pour obtenir des clarifications.

À moins d’indication contraire, la version ou la mise à jour des documents en vigueur dans le cadre du présent contrat sera celle en vigueur à la date de clôture de la demande de propositions (DP).

Définitions du formulaire de DD

La section qui suit décrit les divers blocs d’information des formulaires de DD :

BLOC 1 – TITRE

Le titre de l’élément de données de la DD.

BLOC 2 – NUMÉRO D’IDENTIFICATION

Le numéro de DD, qui comprend un numéro séquentiel de trois chiffres précédé d’un code d’abréviation permet d’identifier la DD de manière unique. 

BLOC 3 – DESCRIPTION

La description générale des exigences relatives au contenu des données.

BLOC 4 – DATE D’APPROBATION

La date à laquelle l’auteur a approuvé la DD.

BLOC 5 – BUREAU DE PREMIÈRE RESPONSABILITÉ (BPR)

Le BPR chargé de l’examen, de l’acceptation et de l’approbation des données.

BLOC 6 – PROGRAMME D’ÉCHANGE DE DONNÉES (GIDEP) PERTINENT

Un « X » dans ce bloc indique que les données doivent être fournies par un organisme gouvernemental ou par l’entrepreneur au programme d’échange de données entre le gouvernement et l’industrie (GIDEP). Autrement, le bloc est vide.

BLOC 7 – APPLICATION/INTERDÉPENDANCE

L’information détaillée sur l’application des données et les liens avec les autres DD ou documents.

BLOC 8 – AUTEUR

Ce bloc indique le bureau du demandeur chargé de la DD.

BLOC 9 – FORMULES PERTINENTES

Ce bloc indique les formulaires liés à la DD.

BLOC 10 – INSTRUCTIONS SUR LA PRÉSENTATION DES DONNÉES

Les instructions pour préparer les données, ce qui comprend les exigences de mise en forme et de contenu.


		DESCRIPTION DE DONNÉES		        Formulaire DND 1409



		1.  TITRE

Rapport de situation du soutien en service (SES)

		2.  NUMÉRO D’IDENTIFICATION

SES-001



		3.  DESCRIPTION/OBJET

Le rapport de situation du SES fournit des renseignements sur les progrès réalisés pendant la période visée par le rapport.



		4.  DATE D’APPROBATION





		5.  BUREAU DE PREMIÈRE RESPONSABILITÉ

DGGPET/D Gest EAC 12-5 (RT)



		6.  GIDEP PERTINENT





		7.  APPLICATION/LIEN

LDEC SES-001





		8.  AUTEUR

D Gest EAC 12-5

		9.  FORMULAIRES PERTINENTS





		10.  INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

0. FORMAT

Le rapport de situation du SES doit être en format Microsoft Word, sauf indication contraire du responsable technique (RT).

CONTENU

Gestion

La section de gestion du SES doit identifier ce qui suit :

modifications du personnel-clé, des installations et des procédures; 

calendrier des activités de travail qui doivent être réalisées au cours de la période suivante;

préoccupations liées au respect des exigences du contrat.

Soutien technique

La section de soutien technique doit identifier ce qui suit :

0. activités et enjeux liés à la gestion de la configuration (GC);

activités et enjeux liés à la gestion de l’obsolescence; 

enjeux liés à la mise à niveau du système.

Soutien de la maintenance

La section de soutien de la maintenance doit inclure une liste de tout l’équipement reçu et remis pendant la période visée par le rapport ainsi que les renseignements suivants :

0. le numéro de nomenclature de l’OTAN (NNO) de l’équipement, le numéro de la pièce et le numéro de série (le cas échéant);

la date à laquelle l’équipement a été reçu et le lieu d’origine de l’équipement;

la date à laquelle l’entrepreneur a pris en charge l’équipement dans le Système d’information de la gestion des ressources de la Défense (SIGRD);

une description de la défaillance signalée et de la défaillance confirmée;

les tâches de maintenance en cours et achevées;

les pièces de rechange utilisées pour effectuer les tâches de maintenance;

la date à laquelle on a signalé à la Région de l’assurance de la qualité de la Défense nationale (RAQDN) que l’équipement est en bon état;

le coût de la main-d’œuvre et des pièces de rechange utilisées pour effectuer les tâches de maintenance;

l’indication de la nature des tâches (essentielles, attribuées ou liées à la garantie).

Soutien d’approvisionnement

Le soutien d’approvisionnement doit fournir ce qui suit :

0. le matériel relatif au SDID détenu par l’entrepreneur;

la désignation de chaque article en fonction du numéro de nomenclature, du nom, du numéro de pièce du fabricant, de la quantité détenue, des numéros de série (le cas échéant) et de l’annotation indiquant s’il s’agit d’un article à délai d’utilisation;

le matériel distribué ou éliminé au cours de la période visée;

un registre sur chaque activité d’approvisionnement que ce soit une réception, une distribution ou un transfert; 	

un registre présentant les renseignements pertinents concernant les numéros de série, la quantité, etc.;

dans le cas d’une activité de distribution, la date à laquelle la demande du représentant du MDN ou du RT a été reçue, l’unité visée et la date de livraison doivent être fournis.

Mise à jour sur l’attribution des tâches

Cette section doit fournir une liste de toutes les tâches en cours, des échéances connexes, des mises à jour de leur état et de tout autre problème ou renseignement pertinent concernant chaque tâche.

Rapport de progression des travaux du représentant détaché (FSR)

S’il y a lieu, le rapport de progression des travaux du FSR sera consigné au moyen du Formulaire 7139 de SPAC « Rapport de progression des travaux du détachement mobile de réparation (Dét MR) », qui sera annexé au rapport.














		DESCRIPTION D’ÉLÉMENT DE DONNÉES	Formulaire DND 1409



		1.  TITRE

Registre des rapports de problèmes (RP)

		2.  NUMÉRO D’IDENTIFICATION

SES-002



		3. DESCRIPTION

Le registre des rapports de problèmes est un registre permanent dans lequel on consigne les rapports de problèmes techniques concernant le SDID à mesure qu’ils surviennent au sein du système d'information de gestion des ressources de la Défense SIGRD. Ce registre, qui est mis à jour à mesure que chaque rapport de problèmes est signalé, comprend les mesures correctives recommandées par l’entrepreneur ou autres plans d’action.



		4.  DATE D’APPROBATION



		5.  BUREAU DE PREMIÈRE RESPONSABILITÉ

DGGPET/D Gest EAC 12-5 (RT)



		6.  GIDEP PERTINENT





		7.  APPLICATION/LIEN

LDEC – SES-002



		8.  AUTEUR

D Gest EAC 12-5

		9.  FORMULAIRES PERTINENTS

	



		10.  INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

1. Format

Le registre doit être en format Microsoft Word, sauf indication contraire du RT.

Contenu

Lorsque l’entrepreneur est avisé qu’un rapport de problèmes a été produit par le MDN, il doit tenir compte du problème technique relevé et formuler une recommandation en vue de résoudre ce dernier à l’intention du RT par le biais du registre. Cette recommandation peut s’appliquer autant à un incident isolé qui ne nécessite pas que d’autres mesures soient prises qu’à un problème lié à la sécurité qui nécessite une attention et une correction immédiates.

Le registre doit comprendre les renseignements suivants : un numéro d’incident attribué par l’entrepreneur, le numéro d’identification du SIGRD, la date de l’incident, le lieu de l’incident, l’article en question, le numéro de série de l’article (le cas échéant), un résumé du problème et la recommandation de l’entrepreneur pour résoudre le problème.

L’entrepreneur doit également consigner la directive du RT et sa date d’émission, et indiquer dans le registre les progrès réalisés jusqu’à ce que le RT considère que l’incident est clos. Le registre constitue un historique permanent des rapports de problèmes; les incidents clos ne doivent pas être supprimés du registre.












		DESCRIPTION DE DONNÉES				        Formulaire DND 1409



		1.  TITRE

Avis de changement du matériel (ACM)

		2.  NUMÉRO D’IDENTIFICATION

SES-003



		3.  DESCRIPTION

L’avis de changement du matériel (ACM) fournit les renseignements requis lorsqu’il faut modifier les documents concernant l’approvisionnement, notamment en ce qui touche les problèmes de vieillissement du matériel prévus.



		4.  DATE D’APPROBATION



		5.  BUREAU DE PREMIÈRE RESPONSABILITÉ

DGGPET/D Gest EAC 12-5 (RT)

		6.  GIDEP PERTINENT





		7.  APPLICATION/INTERDÉPENDANCE

LDEC – SES-003



		8.  AUTEUR

D Gest EAC 12-5

		9.  FORMULAIRES PERTINENTS





		10.  INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

1. FORMAT

Un ACM doit être préparé conformément au document D-01-100-215/SF-000, Préparation des avis de changement du matériel, pour déterminer les changements liés aux pièces ou aux ensembles de pièces (jusqu’à la toute dernière pièce remplaçable) ou aux données techniques. 

CONTENU

L’ACM doit contenir les renseignements présentés ci­dessous. 

L’ACM doit justifier le changement, décrire tout changement touchant les paramètres de rendement ou les tolérances des pièces ou des ensembles visés, et recommander un plan d’action au MDN.

DONNÉES DE GESTION				MESURE REQUISE (Cocher une seule case)

Entrepreneur					¨   Supprimer un article existant qui ne sera pas remplacé

Nom de l’équipement					¨   Ajouter un nouvel article

Numéro de contrat					¨   Remplacer l’article existant par le nouvel article	

Numéro de séquence de l’ACM				¨   Apporter des corrections à l’article existant

Soumis par	      Approuvé/rejeté (réservé à l’usage du MDN)	Responsable du changement

	CHAMPS DE DONNÉES MODIFIÉS	DONNÉES EXISTANTES  	NOUVELLES DONNÉES

–	Numéro d’article (numéro séquentiel unique)	_______________	______________

–	Code d’ordre d’assemblage	_______________	______________

–	Nom de l’article 	_______________	______________

–	No de référence (pièce du fabricant)	_______________	______________

–	Code NSCM/CAGE	_______________	______________

–	No pièce du FEO (le cas échéant)	_______________	______________

–	No de nomenclature OTAN (le cas échéant)	______________	______________

–	Quantité par ensemble	_______________	______________

–	Prix unitaire standard	_______________	______________

–	Unité de distribution (UD) 	_______________	______________

–	Unité de mesure	_______________	______________

–	Matériel fourni par le gouvernement (MFG)	_______________	______________

–	Délai d’approvisionnement (DA) 	_______________	______________

–	Désignation de référence 	_______________	______________

–	Durée de conservation	______________	______________

–	Taux d’utilisation	_______________	______________

–	Quantité d’achats recommandée 	_______________	______________









		DESCRIPTION DE DONNÉES			    Formulaire DND 1409



		1. 	TITRE

Avis relatifs à l’équipement (ARE)

		2. 	NUMÉRO D’IDENTIFICATION

SES-004



		3. 	DESCRIPTION

Les ARE visent à signaler au RT un problème, un processus ou une situation susceptible d’affecter l’équipement, afin de pouvoir prendre une mesure adéquate et effectuer un suivi. Les avis relatifs à l’équipement comprennent les bulletins de service, les avis techniques, les alertes au sujet de la santé et la sécurité ainsi que tout autre avis semblable produit à l’intention des utilisateurs et du personnel de maintenance.



		4. 	DATE D’APPROBATION



		5. 	BUREAU DE PREMIÈRE RESPONSABILITÉ

DGGPET/D Gest EAC 12-5 (RT)

		6. 	GIDEP PERTINENT





		7. 	APPLICATION/INTERDÉPENDANCE

LDEC – SES-004



		8. 	AUTEUR

D Gest EAC 12-5

		9. 	FORMULAIRES PERTINENTS





		10.  INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION

1. FORMAT 

Les ARE doivent être en format Microsoft Word, sauf indication contraire du RT.

CONTENU

Un ARE doit être une copie ou doit comprendre des extraits pertinents de tous les avis produits en rapport avec l’équipement, y compris les bulletins de maintenance, les avis commerciaux ou militaires, les avis techniques et les alertes qui proviennent de toutes les sources, notamment l’entrepreneur, les sous­traitants, les fournisseurs, les fabricants de l’équipement d’origine (FEO) et de ses composants, les responsables autorisés de la maintenance et les autres utilisateurs de l’équipement qui sont connus de l’entrepreneur.

Chaque ARE (ou groupe d’ARE) doit être accompagné d’une description de l’incidence sur les aspects de l’utilisation et du soutien ci-dessous.

a. Santé et sécurité des utilisateurs ou de l’équipement;

b. Performance opérationnel de l’équipement par rapport à la performance de base approuvé;

c. Durée de vie nominale de l’équipement par rapport à la durée de référence approuvée;

d. Facteurs de soutien logistique, comme la maintenance, la disponibilité ou l’adéquation des pièces de rechange, les coûts du soutien, la durée utile et la formation ;

e. Obsolescence imminente de l’équipement ou de tout composant de l’équipement qui pourrait avoir une incidence négative sur la soutenabilité, les coûts de soutien ou la durée utile prévue.

Dans les cas où l’avis d’une anomalie d’équipement est présenté par un tiers (l’avis n’est pas produit par le MDN ou l’entrepreneur), l’ARE en question présenté au MDN doit comprendre la réponse de l’entrepreneur à l’auteur de l’avis d’anomalie.
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		Annexe B - Liste de prix des produits livrables
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		Tableau 1 – Produits livrables pour le SES



		No d’article du contrat (NAC)		DESCRIPTION		LIVRAISON				UNITÉ DE DISTRIBUTION		ANNÉE		PRIX		QUANTITÉ		PRIX CALCULÉ

						Directives		Destination

		SES       
NAC-1		Travaux essentiels – Gestion de soutien en services  (année 1 à année 2)		Conformément au paragraphe 3.2 de l'énoncé des travaux (EDT) pour le SES de l'annexe A		S.O.
Code de l’assurance de la qualité (CAQ) C
		Période de livraison

										Trimestriel		1		$ _		4		$ _

										Trimestriel		2		$ _		4		$ _

		SES           NAC-2		Travaux essentiels – Soutien technique et d'ingénierie (année 1 à année 2)		Conformément au paragraphe 3.3 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		S.O.
CAQ C
		Période de livraison

										Trimestriel		1		$ _		4		$ _

										Trimestriel		2		$ _		4		$ _

		SES           NAC-3		Travaux essentiels – Soutien à l'entretien (année 1 à année 2)		Conformément au paragraphe 3.4 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		S.O.
CAQ C
		Période de livraison

										Trimestriel		1		$ _		4		$ _

										Trimestriel		2		$ _		4		$ _

		SES
NAC-4		Attribution des tâches - Soutien à l’approvisionnement (année 1 à année 2) -  commandé « sur demande » à l’aide d’une demande relative au contrat (DRC) provenant du Catalogue des pièces de rechange et des articles de consommation.		Conformément au paragraphe 4.6 (Attributions de tâches – Soutien à l'approvisionnement) de l'EDT pour le SES de l'annexe A		Responsable technique (RT) du MDN
CAQ Q
		Selon le Catalogue des pièces de rechange et des articles de consommation		Tous les prix unitaires fermes seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.1.5  Mettre à jour la liste de soutien à l’approvisionnement pendant toutes extension de la durée du contrat						Dépenses jusqu’à concurrence de TBD 

		SES     
NAC-5		Attribution des tâches – année 1 et année 2, utilisé au besoin et sur demande au moyen d’une autorisation de tâche		Conformément aux paragraphes 4.2, 4.3, 4.4, 4.7, 4.8 et 4.9 de l'EDT pour le SES de l'annexe A
		RT du MDN
CAQ Q
		Le soumissionnaire doit fournir des tarifs horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour l'année 1.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.2 -  Ajustement des prix tout au long de la période du marché.  

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 1 et 2 :		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				115 heures		$ _		$ _

										Technologue en sciences du génie				203 heures		$ _		$ _

										Rédacteur technique				115 heures		$ _		$ _

										Dessinateur				50 heures		$ _		$ _

										Formateur				40 heures		$ _		$ _

										Représentant du service d’entretien (RSE) sur le terrain				160 heures		$ _		$ _



										Catégorie de majoration – année 1 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$

										Taux de majoration de la sous traitance (%)				$ _		_____ %		$

		SES
NAC-6		Réparation et révision du SDID – année 1 et année 2		Conformément au paragraphe 4.5 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		Installation de l'entrepreneur de VCF		Le soumissionnaire doit fournir des tarifs horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour l'année 1.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.2 Ajustement des prix tout au long de la période du marché.  

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME  
année 1 et 2 :		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				64 heures		$ _		$ _

										Technologue en sciences du génie				320 heures		$ _		$ _



										Catégorie de majoration – année 1 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _

										Taux de majoration de la sous traitance (%)				$ _		_____ %		$ _



		Remarques

				1.  Les taux de majoration du matériel du contrat pour l'attribution des tâches demeureront les mêmes pour toutes les périodes d'option.

				2.  Les taux de majoration du matériel du contrat pour la réparation et la révision demeureront les mêmes pour toutes les périodes d'option.



		Tableau 2 – Produits livrables optionnels

		No. d'inscription de l'option (NIO)		DESCRIPTION		LIVRAISON				UNITÉ DE DISTRIBUTION		ANNÉE		PRIX		QUANTITÉ		PRIX CALCULÉ

						Directives		Destination

		SES       
NIO-1		Travaux essentiels – Gestion de soutien en services (années 3 à 10)		Conformément au paragraphe 3.2 de l'énoncé des travaux (EDT) pour le SES de l'annexe A		S.O.
CAQ C
		Période de livraision

										Trimestriel		3		$ _		4		$ _

										Trimestriel		4		$ _		4		$ _

										Trimestriel		5		$ _		4		$ _

										Trimestriel		6		$ _		4		$ _

										Trimestriel		7		$ _		4		$ _

										Trimestriel		8		$ _		4		$ _

										Trimestriel		9		$ _ 		4		$ _

										Trimestriel		10		$ _ 		4		$ _ 

		SES 
NIO-2		Travaux essentiels – Soutien technique et d'ingénierie (années 3 à 10)		Conformément au paragraphe 3.3 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		S.O.
CAQ C
		Période de livraision

										Trimestriel		3		$ _		4		$ _

										Trimestriel		4		$ _		4		$ _

										Trimestriel		5		$ _		4		$ _

										Trimestriel		6		$ _		4		$ _

										Trimestriel		7		$ _		4		$ _

										Trimestriel		8		$ _		4		$ _

										Trimestriel		9		$ _ 		4		$ _

										Trimestriel		10		$ _ 		4		$ _ 

		SES
NIO-3		Travaux essentiels – Soutien à l'entretien (années 3 à 10)		Conformément au paragraphe 3.4 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		S.O.
CAQ C
		Période de livraision

										Trimestriel		3		$ _		4		$ _

										Trimestriel		4		$ _		4		$ _

										Trimestriel		5		$ _		4		$ _

										Trimestriel		6		$ _		4		$ _

										Trimestriel		7		$ _		4		$ _

										Trimestriel		8		$ _		4		$ _

										Trimestriel		9		$ _ 		4		$ _

										Trimestriel		10		$ _ 		4		$ _ 

		SES          
NIO-4		Soutien à l’approvisionnement, années 3 à 10, commandé « sur demande » à l’aide d’une DRC provenant du Catalogue des pièces de rechange et des articles de consommation. 		Conformément au paragraphe 4.6 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		25e Dépôt d’approvisionnement des forces canadiennes
(W1941)
Montréal, Québec, DDP Incoterms 2000, taxes applicables en sus
		Selon le Catalogue des pièces de rechange et des articles de consommation		Tous les prix unitaires fermes seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.1.5  Mettre à jour la liste de soutien à l’approvisionnement pendant toutes extension de la durée du contrat

						Dépenses jusqu’à concurrence de TBD $ (estimation)

		SES      
NIO-5		Attribution des tâches – années 3 à 4, utilisé au besoin au moyen d’une autorisation de tâche		Conformément aux paragraphes 4.2, 4.3, 4.4, 4.7, 4.8 et 4.9 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		RT du MDN
CAQ Q
		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 3 et 4.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionnel  

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 3 et 4		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				115 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				203 heures		$ _ 		$ _ 

										Rédacteur technique				115  heures		$ _ 		$ _ 

										Dessinateur				50 heures		$ _ 		$ _ 

										Formateur				40 heures		$ _ 		$ _ 

										RSE sur le terrain				160 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 3 à 4 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _ 		_____ %		$ _

		SES      
NIO-6		Attribution des tâches – années 5 et 6, utilisé au besoin au moyen d’une autorisation de tâche		Conformément aux paragraphes 4.2, 4.3 , 4.4, 4.7, 4.8 et 4.9 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		RT du MDN
CAQ Q
		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 5 et 6.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionnel  

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 5 et 6		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				115 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				203 heures		$ _ 		$ _ 

										Rédacteur technique				115  heures		$ _ 		$ _ 

										Dessinateur				50 heures		$ _ 		$ _ 

										Formateur				40 heures		$ _ 		$ _ 

										RSE sur le terrain				160 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 5 et 6 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _ 		_____ %		$ _

		SES      
NIO-7		Attribution des tâches – années 7 et 8, utilisé au besoin au moyen d’une autorisation de tâche		Conformément aux paragraphes 4.2, 4.3, 4.4, 4.7, 4.8 et 4.9 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		RT du MDN
CAQ Q
		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 7 et 8.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionnel  

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 7 et 8		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				115 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				203 heures		$ _ 		$ _ 

										Rédacteur technique				115  heures		$ _ 		$ _ 

										Dessinateur				50 heures		$ _ 		$ _ 

										Formateur				40 heures		$ _ 		$ _ 

										RSE sur le terrain				160 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 7 à 8 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _ 		_____ %		$ _

		SES      
NIO-8		Attribution des tâches – années 9 et 10, utilisé au besoin au moyen d’une autorisation de tâche		Conformément aux paragraphes 4.2, 4.3, 4.4, 4.7, 4.8 et 4.9 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		RT du MDN
CAQ Q
		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 9 et 10.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionnel  

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 9 et 10		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				115 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				203 heures		$ _ 		$ _ 

										Rédacteur technique				115  heures		$ _ 		$ _ 

										Dessinateur				50 heures		$ _ 		$ _ 

										Formateur				40 heures		$ _ 		$ _ 

										RSE sur le terrain				160 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 9 et 10 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _ 		_____ %		$ _

		SES     
NIO-9		Réparation et révision du SDID – Années 3 et 4		Conformément au paragraphe 4.5 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		DDP
Installation de l'entrepreneur		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 3 et 4.  Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché. 

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 3 et 4		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				64 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				320 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 3 et 4 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _		_____ %		$ _

		SES     
NIO-6		Réparation et révision du SDID – Années 3 à 5				Installation de l'entrepreneur de VCF		Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon la PARTIE 7 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.3.1 Ajustement des prix tout au long de la période du marché.  

		SES      
NIO-10		Réparation et révision du SDID - année 5 et 6		Conformément au paragraphe 4.5 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		DDP
Installation de l'entrepreneur 		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 5 et 6. Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionel.

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 5 et 6      		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				64 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				320 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 5 et 6 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _		_____ %		$ _

		SES      
NIO-11		Réparation et révision du SDID - année 7 et 8		Conformément au paragraphe 4.5 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		DDP
Installation de l'entrepreneur 		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 7 et 8. Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionel.

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 7 et 8		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				64 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				320 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 7 et 8 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _		_____ %		$ _

		SES      
NIO-12		Réparation et révision du SDID - année 9 et 10		Conformément au paragraphe 4.5 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		DDP
Installation de l'entrepreneur 		Le soumissionnaire doit fournir des taux horaires fermes pour toutes les catégories de ressources pour les années 9 et 10. Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.8 Ajustement des prix tout au long de la période du marché optionel.

										CATÉGORIE DE RESSOURCE				NIVEAU D’EFFORT ESTIMÉ		TARIF HORAIRE FERME
années 9 et 10     		PRIX CALCULÉ

										Ingénieur				64 heures		$ _ 		$ _ 

										Technologue en sciences du génie				320 heures		$ _ 		$ _ 



										Catégorie de majoration – années 9 et 10 du contrat

										Taux de majoration du matériel (%)				100,000 $		_____ %		$ _ 

										Taux de majoration de la sous-traitance (%)				$ _		_____ %		$ _

		SES      
NIO-13		Attribution de taches - Formation Optionnelle (FO) à l’intention des opérateurs et du personnel d’entretien,  utilisé au besoin au moyen d’une autorisation de tâche ( années 3 à 10)		Conformément au paragraphe 4.7 de l'EDT pour le SES de l'annexe A		Conformément à l'exigence des FC.
CAQ C		Les tarifs horaires fermes indiqués ci-dessous seront rajustés selon le Volume 3 – CLAUSES DU MARCHÉ SUBSÉQUENT, 6.4.1 - Ajustement des prix tout au long de la période du marché.  

										Numéro de série  / Chaque				5		$ _		$ _
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Contract Number / Numéro du contrat

W8476-165477 [Ny mdme

Securitv Classification / Classification de sécurité

UNCLAS

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)

LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE (LVERS
- INFORMATION CONTRACTUELLE

PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A
1. Originating Govemment Department or Organizati
Ministére ou organisme gouvernemental d'origine

DND

2. Branch or Directorate / Direction aénérale ou Direction
DCSEM

3. a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sous-traitance

3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant

4. Brief Description of Work / Bréve description du travail

In-Service Support (ISS) for 32 Area Detection and Identification Systems (ADIS), work requirements
include hardware, software and test equipment.

5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods? No Yes
Le fournisseur aura-t-il accés a des marchandises controlées? / Non Qui

5. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Gontrol No [ Yes
Regulations? J Non Oui
Le fournisseur aura-t-il accés a des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Réglement
sur le contrle des données techniques?

6. Indicate the type of access required / Indiguer le type d'accés requis

6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? ] / No Yes
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accés a des renseignements ou & des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES? BEEE Now | Oui
(Specify the level of access using the chart in Question 7. c) s
(Préciser le niveau d'accés en utilisant le tableau qui se trouve & la question 7. ¢) A &

6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas? No access to “ No VYes
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. - Non Oui
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d'entretien) auront-ils acceés a des zones d'acces restreintes? L'accés
a des renseignements ou a des biens PROTEGES et/ou CLASSIFIES n'est pas autorisé.

6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage? / No Yes
S’agit-il d’un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? Non Oui

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir acces

Canada .\

NATO / OTAN

Foreign / Etranger

7. b) Release restrictions / Restrictions relatives a la diffusion

No release restrictions
Aucune restriction relative
a la diffusion

.L(\N‘

Not releasable
A ne pas diffuser

Restricted to: / Limité a :
Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

All NATO countries
Tous les pays de 'OTAN

Restricted to: / Limité & :
Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

No release restrictions
Aucune restriction relative
a la diffusion

— -

Restricted to: / Limité a :
Specify country(ies): / Préciser le(s) pays :

7. ¢) Level of information / Niveau d'information

PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTED B
PROTEGE B
PROTECTED C
PROTEGE C
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO UNCLASSIFIED
NATO NON CLASSIFIE

NATO RESTRICTED
NATO DIFFUSION RESTREINTE

NATO CONFIDENTIAL
NATO CONFIDENTIEL

NATO SECRET
NATO SECRET

SECRET = COSMIC TOP SECRET SECRET ‘”
SECRET COSMIC TRES SECRET SECRET

TOP SECRET TOP SECRET

TRES SECRET TRES SECRET

TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT) T
TRES SECRET (SIGINT) TRES SECRET (SIGINT)

PROTECTED A
PROTEGE A
PROTECTED B
PROTEGE B
PROTECTED C
PROTEGE C
CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL
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of Canada  du Canada W8476-165477 Ny ndmen! 1
Securitv Classification / Classification de sécurité
UNCLAS
PART A (continued) | PARTIE A (suite)
8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets? ) No Yes
Le fournisseur aura-t-il accés a des renseignements ou & des biens COMSEC désignés PROTEGES et/ou CLASSIFIES? Non Oui

If Yes, indicate the level of sensitivity:
Dans l'affirmative, indiquer le niveau de sensibilité :

9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets? No Yes
Le fournisseur aura-t-il accés a des renseignements ou a des biens INFOSEC de nature extrémement délicate? Non ___|Oui

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel :

Document Number / Numéro du document -

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR)

10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contréle de la sécurité du personnel requis

/ RELIABILITY STATUS CONFIDENTIAL I SECRET TOP SECRET
COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEL SECRET TRES SECRET
TOP SECRET- SIGINT NATO CONFIDENTIAL NATO SECRET COSMIC TOP SECRET
TRES SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRES SECRET
SITE ACCESS

ACCES AUX EMPLACEMENTS

Special comments:
Commentaires spéciaux :

NOTE: If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contréle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit étre fourni.

10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? o~ DO PREHISES, L PSCeEERED No Yes
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du travail? . S P IBULC , Non QOui
If Yes, will unscreened personnel be escorted? PERSomEC A N "\:i ACES S No Yes

A : A e o i B " | —c ;
Dans I'affirmative, le personnel en question sera-t-il escorté? e t(€pj 10M ZC‘*’"Ql' Non Qui
PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION FOURNISSEUR)
INFORMATION / ASSETS / RENSEIGNEMENTS / BIENS

11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or _j No I Yes
premises? o Non Oui
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d'entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTEGES et/ou
CLASSIFIES?

11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? No Yes
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEG? / Non Oui

PRODUCTION

11. ¢) Wil the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment No Yes
occur at the supplier’s site or premises? . l \/ Non | Qui
Les installations du fournisseur serviront-elles a la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTEGE
et/ou CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA | SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE LINFORMATION (1)

11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED / No Ye_s
information or data? Non Oui
Le fournisseur sera-t-il tenu d’utiliser ses propres systémes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des
renseignements ou des données PROTEGES et/ou CLASSIFIES?

11. e) Will there be an electronic link between the supplier’s IT systems and the government department or agency? / No Yes
Disposera-t-on d'un lien électronique entre le systéme informatique du fournisseur et celui du ministére ou de I'agence Non Oui
gouvernementale?

TBS/SCT 350-103(2004/12) Securitv Classification / Classification de sécurité
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PART C - (continued) | PARTIE C - (suite)

site(s) or premises.

dans le tableau récapitulatif.

For users completing the form manually use the summa

SUMMARY CHART /

For users completing the form online (via the Internet), the summa
Dans le cas des utilisateurs qui remplissent le formulaire en ligne (

Les utilisateurs qui remplissent le formulaire manuellement doivent utiliser le tableau r:
niveaux de sauvegarde requis aux installations du fournisseur.

Contract Number / Numéro du contrat

W8476-165477

Acobment 1

UNCLAS

Securitv Classification / Classification de sécurité

TABLEAU RECAPITULATIF

ry chart below to indicate the category(ies) and level(s) of safeguarding required at the supplier's

ecapitulatif ci-dessous pour indiquer, pour chaque catégorie, les

ry chart is automatically populated by your responses to previous questions.
par Internet), les réponses aux questions précédentes sont automatiquement saisies

des piéces jointes).

Category PROTECTED CLASSIFIED NATO COMSEC
Catégorie PROTEGE CLASSIFIE
Top NATO NATO NATO CosMIC PROTECTED Top
A [B |C | CONFIDENTIAL SECRET SECRET RESTRICTED | CONFIDENTIAL | SECRET Top PROTEGE CONFIDENTIAL SECRET SECRET
SECRET
CONFIDENTIEL TRES NATO NATO COSMIC A B |C CONFIDENTIEL TRES
SECRET DIFFUSION CONFIDENTIEL TRES SECRET
RESTREINTE o | secrer . - ]

Information / Assets
Renseignements / Biens A ] L . 1 |
Production
IT Media / =il oy
[Support T~ =~ — L L e
IT Link /
Lien électronique L L L J___ -] - -
12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED? ] [ No Yes

La description du travail visé par la présente LVERS est-elle de nature PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? ¥ Non' = O

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification”.

Dans I'affirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée

« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire.
12. b) Will the documentation attached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED? ’ No Yes

La documentation associée a la présente LVERS sera-t-elle PROTEGEE et/ou CLASSIFIEE? Non Oui

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled “Security Classification” and indicate with
attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans raffirmative, classifier le présent formulaire en indiquant le niveau de sécurité dans la case intitulée
« Classification de sécurité » au haut et au bas du formulaire et indiquer qu'il y a des piéces jointes (p. ex. SECRET avec

TBS/SCT 350-103(2004/12)

Securitv Classification / Classification de sécurité
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Securitv Classification / Classification de sécurité”
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PART D - AUTHORIZATION / PARTIE D - AUTORISATION

13. Organization Project Authority / Chargé de projet de I'organisme - )
Name (print) - Nom (en lettres moulées) | Title - Titre Signature BE]JER’ ggﬁgg Stl)gmingom
. 5 Date: 2018.10.30
Daan Beijer DPM, Chem Agent Sensor Project DINAND: 0Q1-t0; 012,103
'Teleohone No. - N° de téléohone Facsimile No. - N° de télécobieur | E-mail address - Adresse cournial Date
819-939-3526 819-994-9577 daan.beijer@forces.gc.ca
14. Organization Security Authority / Responsable de la sécurité de 'organisme
Name (print) - Nom (en lettres moulées) J Title - Titre Signature
Dawn Murray - DDSO - Industrial Security =
SRCL Team Lead | NS YA ATV
elenhoneTid: -BNF 3eXBBobahe? | Facsimile No. - N° de téléconieur | E-mail address - Adresse courriel Date I
E-mail: dawn.murray@forces.gc.ca g % 15’“
15. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached? No Yes
Des instructions supplémentaires (p. ex. Guide de sécurité, Guide de classification de Ia sécurité) sont-elles jointes? Non Oui
16. Procurement Officer / Agent d'approvisionnement
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature
Teleohone No. - N° de téléohone Facsimile No. - N° de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date
17. Contracting Security Authority / Autorité contractante en matiere de Seounite Digitally sig ned
Namg ysikenti Gorokhovski re &‘;'F)‘Ur“b kh oV by Gorokhovski,
Contract Security Officer, Contract Security Division Vikenti
vikenti.gorokhovski@tpsgc-pwgsc.gc.ca <L; . -t I—Date
ele0) Tel/Tél 613-957-9337 r | E-mail address - Adresse coursbA N7 5 2302 ' 80'5 I'Ol O I.sJ
13:02:32 -
TBS/SCT 350-103(2004/12) Securitv Classification / Classification de sécurité
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1. [bookmark: _Toc425161432]DÉFINITIONS



1.1. Tout mot ou expression non définis dans le présent document s'entendent comme il est prévu dans le contrat.  Aux fins des présentes modalités et conditions des retombées industrielles et technologiques (RIT), à moins d'indication contraire dans le contexte, les définitions suivantes s'appliquent :



[bookmark: _Toc425161440][bookmark: _Toc425161465][bookmark: _Toc425161433]« Activité de Commercialisation » désigne un processus grâce auquel une valeur économique est attribuée à la connaissance, par la production et la vente de produits et services nouveaux ou considérablement améliorés.  Il peut également s’agir de publicité, de promotion des ventes et d’autres activités de marketing.  Les Activités de Commercialisation particulières sont les suivantes : planification commerciale, études de faisabilité liées au projet, détermination des besoins des clients, prospection de marchés et tests, recherche fondamentale et appliquée, développement expérimental, analyse de la rentabilité et financement, et publicité de lancement;



 « Activité de Recherche et Développement (R-D) » : désigne une étude scientifique qui porte sur le développement de nouveaux biens et services, sur de nouveaux intrants à la production, sur de nouvelles méthodes de production ou sur de nouvelles façons d'exploiter ou de diriger des organisations.  Les activités propres à la recherche et au développement comprennent ce qui suit : tests/mesures/analyses normalisés; rapport découlant des tests/mesures/analyses effectués; projets de développement d'une méthode d'analyse thermomécanique particulière; conception/génie concernant des produits/processus; projet de développement d'une technologie/d'un processus/d'un produit sur mesure; études de faisabilité et évaluations connexes; projets de recherche appliquée pour de nouveaux concepts de produits, de nouvelles plateformes technologiques et de nouveaux tests et de nouvelles mesures et analyses; recherche scientifique fondamentale permettant de mieux comprendre un nouveau phénomène; recherche visant à faire avancer les connaissances scientifiques avec ou sans application pratique en vue; soutien au génie, à la conception, à la recherche sur les opérations, à l’analyse mathématique, à la programmation, à la collecte de données, aux tests ou à la recherche;



« Autorité des RIT » désigne le ministre de l’Innovation, des Sciences et du Développement économique ou toute autre personne désignée par lui pour agir en son nom.  L'Autorité des RIT est chargée d'évaluer, d'accepter, de contrôler, de vérifier et de créditer les RIT, ainsi que d'évaluer le rendement de l'entrepreneur en matière de RIT dans le cadre des présente modalités relatives aux RIT;



« Bénéficiaire » désigne l’entreprise ou organisation canadienne qui reçoit, de l’entrepreneur ou Donateur Admissible, l’activité décrite dans une Transaction;

[bookmark: _Toc425161438][bookmark: _Toc425161436]

« Capital Investi » désigne la valeur totale des actions émises d'une entreprise, à laquelle est ajoutée la valeur associée aux instruments pouvant être convertis en actions.  Pour les sociétés cotées en bourse, cette valeur correspond au nombre total d'actions émises multiplié par le prix du marché, additionné de la valeur réelle nette des instruments financiers dérivés, selon les principes comptables généralement reconnus au Canada.  Pour les sociétés fermées, il s'agit du nombre total d'actions émises multiplié par leur prix de vente le plus récent, additionné de la valeur réelle nette des instruments financiers dérivés, selon les principes comptables généralement reconnus au Canada;



[bookmark: _Toc425161442]« Crédit » s'entend du montant, exprimé en valeur du contenu canadien (VCC), qui est associé à une Transaction, achevée en totalité ou en partie, comme le confirme un avis écrit de l'Autorité des RIT.  Toutes les Transactions sont assujetties à un processus annuel de production de rapports et de vérification avant l'octroi des Crédits;



[bookmark: _Toc425161459]« Dépassement » désigne la différence positive entre les Crédits accordés à l'entrepreneur pour une Transaction exécutée pendant la Période de Réalisation et a valeur d’origine au titre de cette Transaction;



« Développement des Compétences et Formation » désigne l'amélioration de la capacité ou des compétences de la main-d'œuvre canadienne grâce à un investissement ou à un transfert de connaissances ou de technologie.  Ces activités seront axées sur l'apprentissage et le perfectionnement des compétences, y compris les contributions en espèces ou en nature directement liées aux Établissement d'Enseignement Postsecondaire dans ce domaine;



« Donateur Admissible » désigne la société mère de l'entrepreneur, et ses filiales, divisions et subdivisions, ainsi que les fournisseurs de premier niveau de l'entrepreneur qui sont chargés de réaliser les travaux prévus au présent contrat, de même que leur société mère respective et toutes les filiales, divisions et subdivisions de la société mère;  



« Engagement » désigne les engagements particuliers de l'entrepreneur en relation avec ses activités dans sa Proposition de Valeur et les Plans et Transactions connexes, comme l'indique l'annexe A;   



« Entreprise Canadienne » s'entend d'une entreprise commerciale qui est constituée en vertu des lois du Canada et qui exerce des activités commerciales continues au Canada;



[bookmark: _Toc425161462]« Établissement d'Enseignement Postsecondaire » désigne une institution ou une autre entité organisationnelle au Canada qui participe à l'élaboration et à la prestation d'activités de formation scolaire et à l'attribution d'attestations d'études aux personnes dont l'exigence d'admissibilité normale est un diplôme d'études secondaires.  L'établissement devrait être accessible à la population, être reconnu par une province ou le Programme canadien de prêts aux étudiants et offrir des programmes menant à des diplômes reconnus par le milieu universitaire au Canada;



[bookmark: _Toc425161451]« Évaluation pour Contribution en Nature »  désigne une évaluation faite par une partie qualifiée qui détient une désignation d'expert en évaluation d'entreprises ou une autre désignation similaire acceptable.  Les rapports d'évaluation seront détaillés et contiendront une déclaration de la partie qualifiée concernant sa compétence et sa conformité aux normes propres à sa désignation professionnelle.  L'entrepreneur, ou un Donateur Admissible, assume tous les coûts associés à l'obtention du rapport d'évaluation pour contribution en nature;



[bookmark: _Toc425161472]« Fournisseur de Premier Niveau » désigne une entreprise qui prend en charge une part précise des travaux de l'entrepreneur principal visés par le présent contrat, pour produire ou fournir des sous-ensembles majeurs ou des composants principaux installés ou utilisés dans la plateforme ou le système acquis dans le cadre du présent contrat;



[bookmark: _Toc425161467]« Insuffisance » désigne la différence négative entre les Crédits accordés à l'entrepreneur pour une Transaction exécutée pendant la Période de Réalisation et la valeur d’origine au titre de cette Transaction;



[bookmark: _Toc425161463]« Institut de Recherche Public » désigne un organisme fédéral ou provincial au Canada qui participe à des activités de recherche, de formation en recherche et à des activités connexes au Canada; a comme objectif principal d'effectuer de la recherche, de mener des examens par les pairs et de diffuser les résultats au moyen de la publication, du transfert des technologies ou de la formation; et est financé principalement par des ressources publiques et a des processus, des systèmes, des procédures et des contrôles établis en place pour assurer l'atteinte des objectifs publics;



[bookmark: _Toc425161434]« Investissement Admissible » – lorsqu'il est question de contributions en espèces, un Investissement Admissible désigne une subvention ou l'achat d'un intérêt minoritaire dans les actions ordinaires ou les actions privilégiées d'une Entreprise Canadienne.  L'achat de débentures ou l'octroi d'un prêt remboursable ne sont pas admissibles.  Dans le cas d'une contribution en nature, un Investissement Admissible désigne : une licence autorisant l'utilisation de matériel sous licence (propriété intellectuelle); de l'équipement (équipement, logiciels ou systèmes permettant de développer des biens et services nouveaux ou améliorés); un transfert de connaissances (prêts d'employés pouvant faire profiter l'entreprise de leur « savoir-faire » dans les domaines de la technique ou de la gestion); ou un soutien aux ventes ou au marketing (prêt d'employés qui mèneront des activités de marketing ou de ventes ou qui feront profiter l'entreprise de leurs contacts ou renseignements; ou encore, une licence permettant d'utiliser une marque ou des marques de commerce);



« Mandat de Produit Mondial » désigne un achat de produits ou de services d’une Entreprise Canadienne quand elle implique une relation d'approvisionnement à long terme entre l’entrepreneur ou un Donateur Admissible et une Entreprise Canadienne aux termes de laquelle l'Entreprise Canadienne est légalement autorisée à mener, pour en assumer l'entière responsabilité, des activités particulières, dont la conception, le développement, la fabrication et le marketing, qui sont liés à la fourniture de produits, de composants, de modules ou de services destinés aux marchés national et international;



[bookmark: _Toc425161457]« Obligation » désigne chacun des Obligations contractuelles de l'entrepreneur, selon l’article 3, qui sont collectivement dénommés les Obligations;



« Petite ou Moyenne Entreprise » ou « PME » désigne une entreprise canadienne qui compte moins de 250 employés à plein temps au moment où elle conclut une Transaction. Ni (i) les agents et distributeurs de produits et services étrangers, ni (ii) les filiales de l'entrepreneur ou d'un donateur lié à un contrat comprenant des obligations de RIR/RIT, ne peuvent pas être qualifiés de Petite ou Moyenne Entreprise;



 « Période de Réalisation » s’entend de la période commençant le 1er janvier 2015 et se terminant le XXX ou un (1) an après la fin des travaux prévus au contrat d’acquisition et de soutien en cours d’exploitation, selon la première de ces deux dates à survenir;



« Période de Rapport » désigne chacune période de douze mois, à l'intérieur de la Période de Réalisation, sur lesquelles porteront les rapports de l'entrepreneur.  Nonobstant ce qui précède, la première Période de Rapport peut comprendre plus de 12 mois en ce qu’elle commence à la première journée de la Période de Réalisation et se termine le dernier jour du douzième mois après la date d'entrée en vigueur du contrat.   Les périodes de rapport subséquentes (périodes 2, 3, etc.) suivront par augmentations annuelles consécutives, jusqu'à la fin de la Période de Réalisation;



[bookmark: _Toc425161460]« Plans » désignent les plans préparés par l'entrepreneur et qui, par renvoi, font partie du présent contrat, soit le Plan d'activités de l'entreprise, le Plan de gestion des RIT, le Plan de développement régional, le Plan de développement des petites et moyennes entreprises et le Plan concernant le genre et la diversité, tous datés du XXX et portant le numéro de référence XXX; 



[bookmark: _Toc425161466]« Produits Semi-Transformés » désignent les produits qui sont transformés à partir de matières premières à l'état naturel, au moyen d'une méthode spécialisée, afin de les rendre prêts à l'emploi ou à l'assemblage pour former un produit final;



« Proposition » désigne la proposition faite par l'entrepreneur le (date), sous le numéro de référence (xxx);



« Propriété Intellectuelle » désigne, aux fins des présente modalités relatives aux RIT, les brevets, inventions, marques de commerce, articles protégés par le droit d'auteur, dessins industriels, secrets commerciaux, information technique et autres articles assimilables qui appartiennent à une entreprise ou dont elle a la jouissance par l'octroi d'une licence;  



[bookmark: _Toc425161474]« Proposition de Valeur »  désigne la partie des Engagements et Transactions qui, en même temps que toute autre information, a été intégrée à la proposition au moment de la soumission; 



[bookmark: _Toc425161444]« Régions Désignées du Canada »,  on entend les régions suivantes, qui ont été désignées par le gouvernement du Canada à des fins socio-économiques : la région de l'Atlantique (soit les provinces de Terre-Neuve-et-Labrador, de l'Île-du-Prince-Édouard, du Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse); la région du Québec (soit la province de Québec); la région du Nord de l'Ontario (constituée de la partie de la province de l'Ontario située au nord des districts de Nipissing et de Parry Sound, y compris ces deux districts); la région du Sud de l'Ontario (constituée de la partie de la province de l'Ontario située au sud des districts de Nipissing et de Parry Sound); la région de l'Ouest (soit les provinces du Manitoba, de l'Alberta, de la Saskatchewan et de la Colombie-Britannique) et la région du Nord (soit les Territoires du Nord-Ouest, le Yukon et le Nunavut);



«Systèmes Électro-Optiques et Infrarouges » désigne la conception, la fabrication et l’intégration de systèmes électro-optiques et infrarouges pour la surveillance, la reconnaissance, la vision nocturne et le ciblage. Cette catégorie comprend également les composants et les ensembles qui améliorent considérablement la capacité du système, ainsi que les logiciels qui améliorent le rendement du système ou qui contribuent à une exploitation supérieure des renseignements recueillis par les capteurs. Les applications de ces systèmes sont soit militaires, soit civiles, et se trouvent dans de multiples supports, y compris les plates-formes aéroportées, les satellites, les véhicules terrestres, les navires et les sous-marins, ou dans des infrastructures fixes;



[bookmark: _Toc425161473]« Transaction » désigne une activité commerciale impliquant l’entrepreneur ou un Donateur Admissible, mise en œuvre au moyen d'un contrat, y compris une commande, un contrat de vente, un contrat de licence, une lettre d'accord ou un autre document écrit analogue, et qui a une valeur pécuniaire précise.  Une Transaction respecte tous les critères d'admissibilité, correspondre aux exigences des modalités en ce qui a trait aux types d'évaluation et de Transactions et a été officiellement acceptée, par écrit, par l'Autorité des RIT;  



[bookmark: _Toc425161447][bookmark: _Toc425161445]« Transaction Combinée » désigne une Transaction Directe qui compte plus d'un Bénéficiaire.   Les Transactions Combinées ne peuvent inclure que des activités comprenant l'achat de biens auprès de fournisseurs canadiens affichant des caractéristiques similaires en ce qui concerne les produits, la taille ou la région, spécification du contenu régional et de petite ou moyenne entreprise, et dont la valeur du contenu canadien (VCC) ne dépasse pas 10 p. 100 de la valeur totale de l'Obligation décrite à l’article 3.1.1;



 « Transaction Directe » désigne une Transaction qui a été conclue pour l'exécution de toute partie des travaux visés par le présent contrat (comme il est précisé dans Annexe A; et



« Transaction Indirecte » désigne une Transaction mise en œuvre dans le cadre d'une activité commerciale qui n'est pas liée à l'exécution d'une partie des travaux visée par le contrat d’acquisition et de soutien en cours d’exploitation.



2. [bookmark: _Toc425161477]OBJECTIFS DU CANADA EN MATIÈRE DE RIT



2.1. Le gouvernement canadien est responsable de mettre en place des programmes et des politiques grâce auxquels l'investissement considérable dans les produits et services associés à la défense apportera à l'industrie canadienne des bienfaits économiques à long terme et de grande valeur; il doit également fixer différents objectifs en matière de RIT, notamment :



2.1.1. le développement économique du secteur canadien de la défense et son soutien prolongé, grâce à l'optimisation des occasions d'affaires au Canada qui impliquent de travailler directement à l'approvisionnement et, plus largement, de travailler dans le secteur de la défense.  



2.1.2. l'augmentation de la productivité et de la compétitivité chez les fournisseurs établis au Canada, grâce à la création d'authentiques occasions de croissance et d'intégration dans la chaîne d'approvisionnement des grands fournisseurs de systèmes à l'échelle mondiale;  



2.1.3. le renforcement de l'innovation et de la R-D en territoire canadien, de manière à permettre à nos entreprises de mieux se positionner dans la chaîne de valeur, de saisir des occasions d'affaires et de profiter de possibilités ultérieures de commercialisation;



2.1.4. la réussite d'Entreprises Canadiennes dans les marchés d'exportation conventionnels et non conventionnels ouverts grâce aux projets, en vue d'une création d'emplois et d'une croissance à long terme;



2.1.5. la promotion de la participation des entreprises canadiennes dans les régions désignées du Canada, en vue d'une amélioration à long terme de leur capacité, de leur compétitivité internationale et de leur potentiel de croissance;  



2.1.6. la promotion de la participation des PME canadiennes comme fournisseurs pour les gros achats fédéraux et l'augmentation de leur compétitivité et de leur accès aux marchés d'exportation.  

3. ÉNONCÉ DES OBLIGATIONS



3.1. L'entrepreneur devra:



3.1.1. d'ici la fin de la Période de Réalisation, atteindre au moins cent (100) pour cent (ou si elle est plus élevée, la valeur totale de tous les Engagements figurant dans la proposition relative aux RIT de l’entrepreneur) du prix combiné au contrat d’acquisition et au contrat de soutien en cours d’exploitation, en valeur du contenu canadien (VCC), sous forme de Transactions, comme le précise l'annexe A;



3.1.2. D’ici la fin de la Période de Réalisation, assumer les Obligations suivantes en matière de Proposition de Valeur:



3.1.2.1. Atteindre au moins xx pour cent du prix du contrat d’acquisition (à insérer à partir de la Proposition et au moins trente (30) pour cent du prix du contrat d'acquisition) sous forme de Transactions Directes exprimé en VCC; 



3.1.2.2. Atteindre au moins xx pour cent du prix du contrat de soutien en cours d'exploitation, y compris toutes les options (à insérer à partir de la Proposition et au moins quarante (40) pour cent du prix du contrat de soutien en cours d'exploitation) sous forme de Transactions Directes exprimé en VCC;  



3.1.2.3. Atteindre au moins xx pour cent du prix combiné du contrat d’acquisition et du contrat de soutien en cours d'exploitation (à insérer à partir de la Proposition) sous forme de Transactions comportant des Activités se rapportant à la R-D, relative aux Systèmes Electro-Optiques et Infrarouges exprimé en VCC;



3.1.2.4. Atteindre au moins xx pour cent du prix combiné du contrat d’acquisition et du contrat de soutien en cours d'exploitation (à insérer à partir de la Proposition) sous forme de Transactions comportant des Activités se rapportant à la R-D, à l’exclusion des Systèmes Electro-Optiques et Infrarouges exprimé en VCC;



3.1.2.5. Atteindre au moins xx pour cent du prix combiné du contrat d’acquisition et du contrat de soutien en cours d'exploitation (à insérer à partir de la Proposition) sous forme de Transactions comportant des activités se rapportant au Développement des Compétences et Formation, relative aux Systèmes Electro-Optiques et Infrarouges exprimé en VCC;



3.1.2.6. Atteindre au moins xx pour cent du prix combiné du contrat d’acquisition et du contrat de soutien en cours d'exploitation (à insérer à partir de la Proposition) sous forme de Transactions comportant des activités se rapportant au Développement des Compétences et la Formation, à l’exclusion des Systèmes Electro-Optiques et Infrarouges exprimé en VCC;



3.1.2.7. Atteindre au moins xx pour cent du prix combiné du contrat d’acquisition et du contrat de soutien en cours d'exploitation (à insérer à partir de la Proposition) au moins quinze (15) pour cent sous forme de Transactions comportant des activités se rapportant aux PME exprimé en VCC.



3.1.3. Dans ses rapports annuels, démontrez que la capacité d'exporter est maintenue tout au long de la période de réalisation, comme indiqué dans la stratégie d'exportation internationale de l’entrepreneur à l'annexe A.



3.1.4. Réaliser des Transactions dans les Régions du Canada mentionnées à l'annexe A, dans des proportions d'au moins : 



[Remarque : Les pourcentages mentionnés ci-dessous varient en fonction de la VCC des Transactions mentionnée dans la Proposition, après division par le prix du contrat, lors de l'adjudication de celui-ci.  Les pourcentages ne changeront pas pour la durée du contrat, mais l'équivalent en dollars pourrait varier si des modifications sont apportées au prix contractuel.]



3.1.4.1. Atlantique :  xx p. 100

3.1.4.2. Québec :  xx p. 100

3.1.4.3. Nord de l'Ontario :  xx p. 100 

3.1.4.4. Sud de l'Ontario :  xx p. 100

3.1.4.5. Ouest :  xx p. 100

3.1.4.6. Nord :  xx p. 100



3.1.5. Soumettre à l'Autorité des RIT les nouvelles Transactions proposées selon l’échéancier suivant:



3.1.5.1. Un (1) an après la date d'entrée en vigueur du contrat, de sorte que le total cumulé des Transactions ne soit pas inférieur à soixante (60) pour cent du prix du contrat, exprimé en VCC; et,



3.1.5.2. Trois (3) ans après la date d'entrée en vigueur du contrat, de sorte que le total cumulé des Transactions ne soit pas inférieur à cent (100) pour cent du prix du contrat, mesuré en VCC.



3.1.6. L’entrepreneur présentera dans son rapport annuel un résumé des réalisations par rapport aux Obligations de la Proposition de Valeur énoncées à l'article 3.1.2 selon l’échéancier suivant:



3.1.6.1. Un (1) an après la date d'entrée en vigueur, de sorte que le total des réalisations par rapport aux Obligations ne représente pas moins de quinze (15) pour cent du prix du contrat;



3.1.6.2. Deux (2) ans après la date d'entrée en vigueur, de sorte que le total des réalisations en regard des Obligations ne dépasse pas vingt (20) pour cent du prix du contrat;



3.1.6.3. Trois (3) années après la date d'entrée en vigueur, de sorte que le total des réalisations par rapport aux  Obligations ne représente pas moins de cinquante (50) pour cent du prix du contrat; et,



3.1.6.4. Quatre (4) années après la date d'entrée en vigueur, de sorte que le total des réalisations par rapport aux  Obligations ne représente pas moins de  cent (100) pour cent du prix du contrat.



3.1.7. Exécuter chacune des Transactions conformément à la liste des Transactions jointes à l’annexe A.

4. [bookmark: _Toc425161478]RAPPORTS ANNUELS



4.1. L'entrepreneur doit soumettre à l'Autorité des RIT, dont une copie à l'autorité contractante, des rapports annuels fondés sur les résultats obtenus au cours des périodes de rapport pertinentes.  Ces rapports doivent être présentés soixante (60) jours civils après la fin de la période annuelle des rapports. 



4.2. Chaque rapport annuel doit comprendre cinq parties, comme il est indiqué ci-dessous, et être présenté dans le modèle joint à l'annexe.



4.2.1. La partie A doit comprendre :	



4.2.1.1. Aperçu et état des travaux décrits dans les contrats d’acquisition et de soutien en cours d’exploitation:

· vue d'ensemble des travaux réalisés au cours de la période des rapports, de leurs points saillants et des modifications apportées à l'échéancier



4.2.1.2. les acomptes versés :

· liste des demandes d'acomptes présentées à l'autorité contractante pour les travaux terminés depuis l'entrée en vigueur du contrat (ventilée par période de rapport et incluant le montant, la date de soumission et l'état des paiements)



4.2.1.3. les plans :

· description de toute modification apportée aux plans, y compris à l'échelle des dirigeants de l'entreprise qui sont chargés de la gestion de l'obligation



4.2.1.4. Aperçu de la Proposition de Valeur :

· Description détaillée de la progression de chacune des obligations de l'entrepreneur en matière de proposition de valeur telles qu’elles sont définies à la section 3.1.2 et un sommaire cumulatif de l'état des travaux pour chaque Obligation. 

· Des informations détaillées sur les progrès réalisés par le contractant dans les délais indiqués à l'article 3.1.5 et 3.1.6.



4.2.1.5. Stratégie d’exportation internationale

· Elle doit comprendre des renseignements concernant les marchés cibles et les critères relatifs à la capacité d'exportation de l'entrepreneur présentés dans sa Proposition. 

· Dans sa présentation des marchés cibles, l'entrepreneur doit fournir la documentation faisant la preuve que les cinq conditions suivantes sont remplies.



· Autorité décisionnelle d’exporter depuis le Canada;

· Accès aux droits de Propriété Intellectuelle nécessaires pour exporter du Canada;

· Mandat de produits internationaux l'autorisant à exporter le produit ou service hors du Canada;

· Équipe de gestion des ventes de produits canadiens à l'étranger;

· Ressources humaines et financières prévues et utilisées pour profiter des occasions d'exportation de produits canadiens. 



· Si la capacité d'exportation faisait partie de la Proposition, l'entrepreneur doit chaque année également fournir une description et des preuves que lui ou ses Donateur Admissibles continuent de posséder la capacité d'exportation à partir du Canada. La capacité d'exportation peut être prouvée en fournissant une description détaillée et la preuve que l'entrepreneur ou ses parties admissibles ont : 



· le pouvoir décisionnel d'exporter à partir du Canada, plus précisément ce qui suit : 

· des signataires autorisés à vendre des produits à l'étranger; 

· des précisions illustrant l'étendue du pouvoir décisionnel concernant la recherche de contrats d'exportation; 

· le mandat de produits internationaux, plus précisément : 

· le contrat, la certification ou d’autres documents démontrant qu’ils disposent d’un mandat de produits internationaux pour un produit ou un service et du pouvoir exclusif de l’exporter hors du Canada; 

· une équipe adéquate de gestion des ventes de produits canadiens à l'étranger; 

· suffisamment de ressources financières et humaines pour vendre des produits canadiens à l'étranger. 



4.2.2. La partie B doit comprendre, pour chaque Transaction déclarée :



4.2.2.1. une mise à jour sur toute modification apportée aux détails de la Transaction, comme le pourcentage de VCC ou les coordonnées de l'entreprise destinataire;



4.2.2.2. une description des réalisations et activités importantes, particulièrement pour les Transactions auxquelles des multiplicateurs ont été appliqués;



4.2.2.3. une description de tout retard ou problème ou de toute lacune dans l'atteinte des résultats, ainsi qu'un plan d'action pour résoudre les problèmes.



4.2.3. La partie C doit comprendre, pour chaque Transaction déclarée :



4.2.3.1. la VCC de la réalisation demandée pour la période de rapport en cours.  



4.2.4. La partie D doit comprendre, pour chaque Transaction déclarée :



4.2.4.1. la VCC de la réalisation demandée à ce jour dans toutes les périodes de rapport depuis le début de la Période de Réalisation.



4.2.5. La partie E doit comprendre :



4.2.5.1. les activités de développement des PME et des régions :

· aperçu des activités entamées pendant la période de rapport et de leurs points saillants;



4.2.5.2. les Transactions annulées, ajoutées ou modifiées :

· liste des Transactions qui ont été annulées, ajoutées ou sensiblement modifiées durant la Période de Rapport avec l'approbation de l'Autorité des RIT et état de la modification du contrat les concernant;



4.2.5.3. un certificat de conformité concernant les réalisations de l'entrepreneur et sa conformité avec la Loi sur le lobbying; il doit être signé par le contrôleur principal de l'entreprise et porter sur les Transactions ayant donné lieu à des activités au cours de la Période de Rapport.  Le certificat doit se rapporter également à tous les Donateurs Admissibles.

5. [bookmark: _Toc425161479]MODIFICATIONS AU PRIX DU CONTRAT



5.1. En cas de diminution ou d'augmentation du prix du contrat, les Obligations de l'entrepreneur, aux termes de l’article 3.1, sont soit diminuées, soit augmentées en conséquence.



5.2. Si le prix du contrat augmente après la troisième année suivant la date d'entrée en vigueur du contrat, l'entrepreneur soumettra à l'Autorité des RIT des Transactions équivalant à 100 p. 100 de l'augmentation, mesurée en VCC, dans l'année suivant la date de l'augmentation.

6. [bookmark: _Toc425161480]DEPASSEMENT D'ENGAGEMENTS



6. Pour toute Transaction donnée, l'entrepreneur peut obtenir des Crédits supérieurs à la valeur d'origine de la Transaction.  Le montant de l'excédent peut compenser une Insuffisance dans une autre Transaction prévue dans le contrat ou peut être utilisé pour atteindre les paliers mentionnés à l’article 3, pour autant que les Engagements pertinents régionaux, ceux envers les petites et moyennes entreprises, et la Proposition du Valeur aient été réalisés.  Dans ces cas, il faut toutefois obtenir l'approbation préalable écrite de l'Autorité des RIT.  



7. [bookmark: _Toc425161483]TYPES DE TRANSACTIONS 



7.1. Les Transactions sont de deux types : Directes et Indirectes.



7.2. Une Transaction peut comporter l'achat de produits ou de services d'un fournisseur canadien.  Dans ce cas, on calcule les Crédits en établissant la VCC des achats, conformément à l’article 9.



7.2.1. Transactions liées aux PME : Il s'agit de Transactions dont une PME est le Bénéficiaire; le produit ou le service de la PME comporte une VCC d'au moins soixante-dix (70) pour cent et les Crédits correspondants sont octroyés de la manière suivante :



7.2.1.1. La partie de la VCC de la Transaction égale ou inférieure à 1 000 000 $ sera réputée avoir 100 p. 100 de VCC à des fins de rapport et de vérification;



7.2.1.2. Pour toute partie de la VCC de la Transaction qui dépasse 1 000 000 $, on utilise la VCC réelle établie selon la formule de l’article 8.  



7.2.2. Mandat de Produit Mondial : Une Transaction qui comportant un Mandat de Produit Mondial et qu'à ce produit est affectée une VCC de soixante-dix (70) pour cent ou plus, la VCC sera réputée être de 100 p. 100 aux fins des rapports et des vérifications.

[bookmark: _Toc425161487]

7.3. Une Transaction peut également comprendre un Investissement Admissible en sol canadien.  



7.3.1. La pleine VCC de toute Transaction comportant un Investissement Admissible, qu'il s'agisse de l'investissement original ou de Crédits découlant de multiplicateurs ou de ventes futures, fait partie des Obligations.  Si l'entrepreneur ne réussit pas à conclure ce type d’une Transaction, la VCC totale de l'Engagement à la valeur multipliée, sera atteinte au moyen d'autres Transactions, comme il est indiqué à l’article 15. 



7.3.2. Les exigences particulières et les démarches d'évaluation des Crédits, selon les différents types de Transactions d'Investissement Admissible, sont énoncées ci-dessous.



7.4. Transactions relatives au Développement des Compétences et à la formation 

7.4.1. Admissibilité :

7.4.2. Activités de Développement des Compétences et de Formation admissibles à un crédit : 

7.4.2.1. les salaires des étudiants pour les programmes en milieu de travail (p. ex. stages coop, placements professionnels); 

7.4.2.2. les frais de parrainage pour les apprentis inscrits à un programme d’apprentissage reconnu par la province ou le territoire afin qu’ils puissent obtenir la formation nécessaire pour mener à bien un programme d’apprentissage;  

7.4.2.3. les frais des Établissement d'Enseignement Postsecondaire couverts par le Donateur Admissible pour les employés actuels, y compris les frais de scolarité ou de cours, le matériel d’apprentissage et les frais de déplacement engagés au Canada pour permettre aux employés de perfectionner leurs compétences ou d’améliorer leurs compétences afin d’améliorer leur potentiel d’emploi; 

7.4.2.4. une contribution à un programme de développement des compétences dans un Établissement d'Enseignement Postsecondaire.

7.4.3. Les activités suivantes ne sont pas admissibles à un Crédit :

7.4.3.1. toute contribution versée directement à l’entrepreneur ou au Donateur Admissible par tout gouvernement, pour couvrir les coûts totaux ou partiels de l’activité de Développement des Compétences et Formation.

7.4.4. Les Crédits sont établis de la manière suivante :

7.4.4.1. Les opérations de Développement des Compétences et de Formation recevront un Crédit correspondant à la valeur des contributions en espèces et des investissements en nature ou des contributions de la Transaction. 

7.4.5. Transactions avec des Établissement d'Enseignement Postsecondaire  et des Instituts de Recherche Publics



7.4.5.1. Un multiplicateur de 5 s'applique aux Crédits découlant de Transactions avec des investissements dans des Établissement d'Enseignement Postsecondaire et des Instituts de Recherche Publics, à la condition qu'elles comprennent : une contribution en espèces à des Établissement d'Enseignement Postsecondaire en vue de la recherche ou de la création d'une chaire; un investissement dans le développement de compétences en technologie de pointe dans un Établissement d'Enseignement Postsecondaire public; ou, dans la recherche collaborative avec des Instituts de Recherche Publics.  

7.4.6. [bookmark: _Toc425161488]Transactions avec des consortiums



7.4.6.1. Une Transaction peut comprendre un Investissement Admissible dans un consortium, à la condition : 



· que l'entrepreneur ou un Donateur Admissible puisse y participer;

· qu'au moins une Entreprise Canadienne puisse y participer; et,

· qu'au moins une Établissement d'Enseignement Postsecondaire ou un Institut de Recherche public puisse y participer.  



7.4.6.2. Les Crédits sont établis de la manière suivante :



· Dans un premier temps, on calcule la valeur initiale, soit la somme des éléments suivants :



· La valeur des contributions en espèces versées par l'entrepreneur ou un Donateur Admissible au consortium et la valeur des contributions en espèces des autres participants admissibles, jusqu'à concurrence du montant de la contribution de l'entrepreneur ou un Donateur Admissible, manifestement obtenues grâce à la participation de l'entrepreneur ou un Donateur Admissible au consortium.  L'entrepreneur ou un Donateur Admissible doit démontrer comment sa participation est à l'origine de celle des autres participants.  



· Une fois la valeur initiale établie, elle sera multipliée de 5 (5).  



· La valeur de toute contribution en nature est ensuite ajoutée en fonction de l'Évaluation pour Contribution en Nature.  Les contributions en nature ne sont pas admissibles à un multiplicateur.



· Les éléments suivants ne sont pas admissibles à un Crédit :



· Les contributions versées au consortium par des Établissement d'Enseignement Postsecondaire ou des Instituts de Recherche Publics;

· Les contributions directes versées au consortium par tous les ordres de gouvernement.



7.4.6.3. Autres critères



· Les investissements combinés totaux d'Entreprises autres que Canadiennes ne peuvent dépasser cinquante (50) pour cent de l'investissement total versé dans le consortium.



· Si un Donateur Admissible participe au même consortium que l'entrepreneur, des feuilles de Transaction distinctes décrivant la participation de l'entrepreneur et celle du Donateur Admissible dans le consortium doivent être présentées.  L'entrepreneur et le Donateur Admissible ne peuvent demander que les crédits associés aux contributions qu'ils ont mises à profit dans le consortium. 



7.4.7. [bookmark: _Toc425161489]Transactions du cadre d'investissement (CI)



7.4.7.1. Une Transaction peut comprendre une contribution à long terme associée à l'innovation dans une PME canadienne.  Les Transactions du cadre d'investissement doivent se conformer aux critères suivants :



· L'investissement doit être lié à des activités de Recherche et Développement (R-D) et/ou à des Activités de Commercialisation au Canada;



· L'investissement doit être réalisé dans une PME canadienne, par l'entrepreneur ou un Donateur Admissible.  Aux fins d'une Transaction du cadre d'investissement, le Donateur Admissible et l’entreprise Bénéficiaire destinataire ne peuvent pas être la même entreprise;



· L'investissement doit répondre aux critères d'admissibilité des Transactions énoncés à l’article 8;



· Il doit s'agir d'un Investissement Admissible;



· L'activité du CI doit être d'une durée d'au moins cinq (5) années consécutives, à partir de la date à laquelle l'investissement est effectué;



· Un plan d'activités doit être soumis à l'Autorité des RIT, dans une forme à celle qui figure à l'annexe D.



7.4.7.2. Calcul des crédits :



· Les Investissements en espèce Admissibles seront évalués tels quels.  Les investissements en nature admissibles doivent être soumis à une Évaluation pour Contribution en Nature.



· Les multiplicateurs de Crédit suivants s'appliqueront à la valeur de l'Investissement Admissible :



· Contribution en espèce pour des Activités de R-D ou licence d’utilisation d'un article de Propriété Intellectuelle (PI) – multiple de 9

· Contribution financière pour l’achat, ou le transfert, d’équipement – multiple de 7

· Contribution non financière sous forme de transfert de connaissances ou de soutien aux ventes ou au marketing – multiple de 4



· Le montant total des Crédits associés aux Transactions du CI ne peut dépasser vingt-cinq (25) pour cent de la valeur totale de l'Obligation, comme le précise l’article 3.1.1.



7.4.7.3. Échéancier d'octroi des crédits : 



· 50 p. 100 immédiatement, une fois l'Investissement Admissible effectué conformément au plan d'activités, puis signalé à l'Autorité des RIT et vérifié par cette dernière;  50 p. 100 répartis sur les années restantes de la Transaction, après la remise des rapports annuels exigés. 



· Pour que les crédits soient octroyés annuellement, l'investissement doit profiter à la PME pendant au moins cinq (5) années consécutives et doit être utilisé aux fins décrites dans le plan d'activités.

7.4.8. [bookmark: _Toc425161490]Transactions liées aux investissements généraux 



7.4.8.1. Une Transaction peut également prendre la forme d'un Investissement Admissible général dans une Entreprise Canadienne.

 

7.4.8.2. Les Crédits sont établis de la manière suivante :



· Les Crédits sont basés sur la VCC des ventes futures réalisées par l'entreprise Bénéficiaire de l'Investissement Admissible.  



· Les ventes futures admissibles sont limités à ceux qui ne sont pas associés au présent contrat et ceux dont on ne tient pas compte dans le calcul des Crédits pour retombées industrielles et régionales (RIR) ou des crédits de retombées industrielles et technologiques (RIT) pour tout autre contrat ou entente.  



· Le Crédit pour les ventes futures sera établi au prorata en multipliant le montant des ventes applicables par le ratio d'Investissement Admissible de l'entrepreneur dans l'entreprise Bénéficiaire par rapport : i) à la Capitalisation de celle-ci au moment de l'investissement (dans le cas de l'achat d'actions sans contrôle) ou ii) au total combiné des contributions versées par toutes les parties intéressées (dans tous les autres cas).



· Pour un Investissement Admissible en espèces, l'entrepreneur se verra également octroyer un Crédit pour le montant de l'investissement en soi, lorsque les résultats des ventes futures du Bénéficiaire dépasseront le montant de l'Investissement initial Admissible. 

 

· Pour un Investissement en nature Admissible, l'entrepreneur se verra également octroyer un Crédit pour le coût raisonnable du transfert, comme déterminé par l’Autorité des RIT, lorsque les résultats des ventes futures du Bénéficiaire dépasseront le montant de ce coût.  Les frais de transfert raisonnables comprennent le coût de la formation et des infrastructures nécessaires pour exploiter la technologie.  Aucun Crédit n'est octroyé au titre de la valeur de l'Investissement Admissible en nature. 



7.4.8.3. L'Investissement Admissible doit demeurer dans l'Entreprise Bénéficiaire Canadienne pendant au moins trois (3) ans à compter de la date de placement des fonds dans l'entreprise.   En cas de non-respect de cette disposition, tous les crédits approuvés pour la Transaction sont immédiatement récupérés.



7.4.8.4. Le capital servant à l'acquisition d'une Entreprise Canadienne qui est considérée comme une « entreprise en exploitation » ne constitue pas un Investissement Admissible aux fins de Crédit de RIT.  Si l'investissement vise une Entreprise Canadienne qui est insolvable ou qui fait ou a déjà fait usage des lois canadiennes sur la faillite ou de toute autre loi touchant les droits des créanciers, il peut être pris en compte aux fins des RIT.



7.4.8.5. Les Transactions liées aux Investissements Admissibles généraux sont évaluées en fonction des critères suivants :



· Elles contribuent à la création d'une capacité qui n'existe pas encore au Canada;

· Elles favorisent la création de coentreprises avec des Entreprises Canadiennes, ce qui contribuera à la viabilité à long terme de celles-ci et augmentera leurs ventes;

· Elles n'entraînent pas de surcapacité ou de fermetures d'entreprises existantes ni la diminution du chiffre d'affaires prévu des Entreprises Canadiennes.  



7.4.8.6. Les contributions en nature qui sont liées à la technologie et au transfert de compétences doivent viser des technologies et des compétences qui sont exclusives, actuelles, complètes et exploitables et comprendre les permis et l'assistance nécessaires pour que l'Entreprise Canadienne Bénéficiaire soit en mesure de contribuer à la conception, au perfectionnement et à la fabrication de produits ou de processus et soit présente dans les marchés nationaux et étrangers.  À la demande de l'Autorité des RIT, l'entrepreneur ou un Donateur Admissible doit fournir l'entente de licence conclue avec le Bénéficiaire canadien.  



7.4.9. [bookmark: _Toc425161492]Transactions avec des fonds de capital-risque (FCR)



7.4.9.1. Ce type de Transaction intervient quand un entrepreneur ou un Donateur Admissible investit dans un fonds de capital-risque.  Un FCR regroupe des investissements destinés à favoriser la croissance de petites entreprises canadiennes et sa gestion est confiée à un tiers indépendant.  



7.4.9.2. Critères à respecter :



· Un FCR est un organisme de gestion des investissements et ce peut être notamment une banque, une société de fiducie ou une société de placement.  Les FCR doivent être inscrits pour exercer leurs activités et leur gestion doit être canadienne.  



· Une forte proportion des activités d'investissement d'un FCR se fera auprès de petites entreprises qui s'occupent du développement, de la fabrication ou de la commercialisation de produits ou de services de technologie de pointe dans l'un ou plusieurs des secteurs suivants :



· Sciences de la vie (biotechnologie, matériel médical et médicaments)

· Santé

· Matériaux de pointe

· Fabrication de pointe

· Environnement 

· Technologies de l’information et des communications 

· Aérospatiale et défense



· Les petites entreprises bénéficiaires des investissements d'un FCR doivent être des sociétés fermées et compter au plus 50 employés (secteur des services) ou au plus 100 employés (secteur de la fabrication) au début de l'investissement.  Lorsqu'une petite entreprise atteint le stade du premier appel public à l'épargne, l'Autorité des RIT n'accordera aucun autre crédit pour d'autres investissements effectués dans cette entreprise par un FCR.



· Les investissements initiaux par le gestionnaire du FCR, y compris les co-investissements, dans les petites entreprises admissibles, ne peuvent pas dépasser un million de dollars.



7.4.9.3. Les Crédits sont établis de la manière suivante :



· En ce qui concerne les investissements dans un FCR, le multiplicateur est de 5.  Les Crédits, pour la contribution initiale, sont accordés au moment du dépôt dans le fonds par l'entrepreneur ou un Donateur Admissible.  Les Crédits restants sont disponibles lorsque le gestionnaire du FCR affecte les fonds à une petite Entreprise Canadienne, comme indiqué ci-dessus.  



· Ils doivent y demeurer pendant au moins trois (3) ans à compter de la date de placement.  En cas de non-respect de cette disposition, tous les crédits approuvés pour la transaction sont immédiatement récupérés.



· Le Crédit maximal après multiplication, pour ce type d'investissement, ne peut dépasser 5 p. 100 de la valeur de l'Obligation.  

8. CRITÈRES D'ADMISSIBILITÉ DES TRANSACTIONS



8.1. L'Autorité des RIT analyse chaque Transaction proposée au regard des critères d'admissibilité suivants :



8.1.1. Causalité —  Chaque Transaction doit être attribuable soit à l'entrepreneur, soit à un donateur admissible, et découler en partie d'une obligation en matière de RIT ou de retombées industrielles et régionales actuelle ou prévue à l'égard du Canada.  Elle ne doit pas être une Transaction que l'on aurait probablement conclue en l'absence présente ou future d'une telle obligation.  La causalité peut être démontrée pour un projet précis ou, de façon plus vaste, pour les obligations globales d'une entreprise.



8.1.1.1. L'entrepreneur ou le Donateur Admissible doit démontrer la causalité en fournissant un énoncé détaillé à ce sujet dans le modèle de fiche de transaction de l'annexe B. On y décrit les étapes et les échéances liées à la décision en ce qui a trait à une activité commerciale et on indique clairement un lien entre les étapes et la décision relative à l'activité commerciale et à la politique canadienne sur les RIR ou les RIT.  



8.1.1.2. L'entrepreneur ou le Donateur Admissible doit aussi prouver la causalité, pour appuyer l'énoncé détaillé mentionné à l’article 8.1.1.1.  L'annexe B contient un modèle de certification.  



8.1.2. Calendrier –  Les Transactions doivent être mises en œuvre pendant la Période de Réalisation. 



8.1.2.1. Les Transactions qui sont déterminées après la date d'entrée en vigueur du contrat ne doivent viser que des travaux effectués après la date de présentation de la Transaction à l'Autorité des RIT.



8.1.3. Effet d’accroissement – Les Transactions doivent porter sur de nouveaux travaux effectués au Canada.



8.1.3.1. Si une Transaction Indirecte nécessite que l'entrepreneur ou le Donateur Admissible achète des produits ou services d'un fournisseur canadien actuel, la méthode incrémentielle de calcul des Crédits s'applique, soit :



· Une moyenne triennale des achats précédents est calculée, en fonction des trois années précédant immédiatement la date de présentation de la Transaction à l'Autorité des RIT;



· Les Crédits sont accordés uniquement pour les achats excédant la moyenne triennale, dans chacune des périodes de déclaration.



8.1.3.2. La méthode incrémentielle de calcul décrite à l’article 8.1.3.1 ne s'applique pas lorsque le produit ou le service acheté dans le cadre de la Transaction :



· comprend une Transaction Directe;

· diffère considérablement de ce qui a été acheté auparavant;

· vise une autre utilisation (vente sur le marché, application, etc.), par rapport à ce qui avait été acheté auparavant;

· comprend un processus concurrentiel pour sélectionner de nouveau le fournisseur canadien.



8.1.3.3. L'entrepreneur ou le Donateur Admissible démontre l'effet accroissement en produisant une déclaration à ce sujet pour chaque Transaction Indirecte proposée, selon le modèle proposé à l'annexe B, qu'il accompagnera des preuves requises dans ce document.  



8.1.4. Donateur admissible – Les Transactions doivent être réalisées par un Donateur Admissible laquelle est indiquée et nommée dans le contrat.  



8.1.4.1. Un Donateur Admissible qui est une Entreprise Canadienne comptant moins de 500 employés doit clairement déclarer qu'il est en mesure d'assumer les Obligations prévues au contrat.  Sa capacité dépend de facteurs comme la taille, les produits offerts, les conditions du marché, la propriété, les processus de gestion et le niveau de contenu canadien, etc.  Un modèle, pour cette déclaration, figure à l'annexe B. Pour tout projet de Transaction présenté après la date d'entrée en vigueur du contrat, l’entrepreneur doit démontrer clairement que l’Entreprise Canadienne ait la capacité d'assumer des Obligations en vertu du présent contrat et il est possible que l'Autorité des RIT cherche à obtenir des renseignements supplémentaires sur la capacité de l'entreprise.



8.1.4.2. L'entrepreneur, pas les Donateurs Admissibles, est entièrement responsable, auprès du Canada, de toutes les Obligations rattachées au présent contrat, même si elles sont confiées en sous-traitance à des Donateurs Admissibles.



8.1.4.3. L’entrepreneur doit inclure dans la sous-traitance avec chaque Donateur Admissible les consentements, les autorités et les approbations qu’il exige pour respecter les Engagements dans ces modalités relatives aux RIT.



8.1.4.4. On trouve à l’article 23 une liste des Donateurs Admissibles approuvés.



8.1.5. Autres critères d'admissibilité – 



8.1.5.1. Bénéficiaire de la Transaction – Une Transaction ne comprend qu'un seul Bénéficiaire, à moins qu'il ne s'agisse d'une Transaction Combinée.  Aucun organisme gouvernemental ne peut être Bénéficiaire d'une Transaction, sauf les Instituts de Recherche Publics.



8.1.5.2. Degré d'avancement – Les Transactions Indirectes doivent comprendre un degré d'avancement technologique au moins aussi élevé que celui du projet et donner lieu à des applications dans les secteurs canadiens de technologie de pointe. 

 

8.1.5.3. VCC – La valeur du contenu canadien (VCC) des Transactions Indirectes doit être d'au moins 30 p. 100 de la valeur totale de la Transaction.



8.1.5.4. Harmonisation avec la politique – Les Transactions doivent être conformes à tout critère ou caractéristique d'évaluation énoncés dans les présentes modalités relatives aux RIT. 



8.2. L'Autorité des RIT établira l'admissibilité d'un Transaction avant d'en faire une Obligation en vertu du contrat.  Les entrepreneurs devraient noter que les Transactions sont toutes assujetties à un rapport annuel et à une vérification avant que les Crédits ne soient confirmés.



8.3. L'omission de produire les renseignements et les déclarations indiqués ci-dessus peut entraîner le rejet d'une Transaction proposée.  Par ailleurs, la production de ces renseignements et déclarations ne doit pas être vue comme limitant la liberté d'action de l'Autorité des RIT en ce qui a trait à ses décisions sur l'admissibilité des Transactions.  

9. VALEUR DU CONTENU CANADIEN (VCC)



9.1. On entend, par VCC, la partie de la valeur d'un produit ou d'un service qui comporte des coûts engagés au Canada.  Quand il s'agit d'évaluer des Transactions et les Crédits qui y sont associés, on ne prend en compte que la VCC des produits ou services d'une Entreprise Canadienne.  La VCC d'une Transaction s'établit de deux manières : la méthode d'évaluation au prix de vente net et la méthode des coûts agrégés.  



9.1.1. Méthode d'évaluation au prix de vente net : On utilise cette méthode lorsque le prix de vente du produit ou du service est justifié.  On procède comme suit pour cette méthode de calcul :



9.1.1.1. On établit d'abord le prix de vente total du produit ou service;



9.1.1.2. On soustrait les droits de douane, les taxes d'accise, la taxe sur les produits et services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH) et toutes les taxes de vente provinciales;



9.1.1.3. On soustrait tous les frais inadmissibles, comme l'indique l’article 9.2;



9.1.1.4. La différence représente la VCC.  



9.1.2. Méthode des coûts agrégés : Cette méthode permet de calculer la VCC de tout produit ou service mentionné dans une Transaction et auquel il est impossible d'attribuer un prix de vente justifié (bien produit à l'interne, par exemple).  On fait alors la somme de tous les éléments suivants : 



9.1.2.1. Le coût des pièces produites au Canada et le coût des matières qui sont intégrées à l'équipement à l'usine du fabricant au Canada, dans la mesure où elles sont d'origine canadienne;



9.1.2.2. Le coût des pièces ou des matières qui sont d'origine canadienne, mais qui ont été exportées du Canada puis importées au Canada comme pièces ou produits finis;



9.1.2.3. Les frais de transport, y compris les frais d'assurance, engagés pour le transport entre les installations d'un fournisseur canadien ou le bureau d'entrée frontière et l'usine du fabricant au Canada, des pièces et des matières qui feront partie intégrante du produit, dans la mesure où ces frais ne sont pas inclus dans les frais indiqués à l’article précédent;



9.1.2.4. Toute partie des frais suivants, s'il est raisonnable de les imputer à la production ou à la mise en service d'un produit, d'un service ou d'une activité :



· Les traitements et salaires de la main-d'œuvre directe et indirecte affectée ou non à la production, s'ils ont été versés à des citoyens ou à des résidents permanents du Canada, au sens de la Loi sur l'immigration et la protection des réfugiés de 2001, ch. 27;



· Les matières qui sont d’origine canadienne, utilisées dans le cadre des travaux, mais qui ne sont pas intégrées dans les produits finaux; 



· Les services publics payés au Canada (éclairage, chauffage, électricité et eau);



· Les cotisations pour l'indemnisation des accidentés du travail et à l'assurance emploi, les primes d'assurance collective, les cotisations aux régimes de retraite et les autres dépenses semblables engagées pour les traitements et salaires de la main-d'œuvre canadienne mentionnée ci-dessus;



· L'impôt foncier sur les terrains et les immeubles situés au Canada;



· Les primes d'assurance incendie et d'autres types d'assurance couvrant les stocks affectés à la production, à l'usine de production et à son équipement et versées à une entreprise autorisée par les lois fédérales ou d'une province à faire affaire au Canada ou dans cette province;



· Les frais de location d'un bureau ou d'une usine versés à un propriétaire inscrit au Canada;



· Les frais engagés au Canada pour l'entretien et la réparation des immeubles, de la machinerie et de l'équipement utilisés aux fins de la production;



· Les outils, les matrices, les gabarits, les accessoires et les autres installations matérielles semblables, de nature non permanente, qui ont été conçus, développés ou fabriqués au Canada;



· Les services d'ingénierie et professionnels, les travaux d'expérimentation et de développement de produits ou de processus effectués et terminés au Canada, par des citoyens ou des résidents permanents du Canada;



· Les divers frais de production et frais de bureau pertinents, tels que les frais généraux d'administration, l'amortissement de l'outillage de production et de l'équipement d'usine permanent, les frais d'installation de cet outillage et de cet équipement et les amortissements fiscalement autorisés qui ne dépassent pas cinq (5) % du total de la mise de fonds affectés aux immeubles situés au Canada et appartenant au producteur des travaux;



· Les frais de déplacement de citoyens ou de résidents permanents du Canada, y compris le recours à des transporteurs canadiens, l'hébergement et les repas, relativement spécifiquement aux Transactions directes prévues dans le contrat;



· Les frais payés pour des services non mentionnés ailleurs et exécutés par des citoyens ou des résidents permanents du Canada;



· Les bénéfices nets avant impôt sur lesquels un impôt est versé ou payable au Canada.



9.2. Coûts ou activités commerciales qui ne sont pas admissibles aux crédits :



9.2.1. La valeur des matières, de la main-d'œuvre et des services importés au Canada;



9.2.2. Dans le cas des Transactions Indirectes, la valeur des matières premières et des produits semi-transformés exportés du Canada;



9.2.3. Les frais de subsistance et de réinstallation ainsi que la rémunération versée à des personnes qui ne sont pas des citoyens du Canada pour les travaux exécutés dans le cadre du projet;



9.2.4. Le montant des taxes d'accise, des droits d'importation, de la taxe de vente fédérale, de la taxe de vente provinciale, de la taxe de vente harmonisée et d'autres droits exigibles; 



9.2.5. Les redevances et frais de licence versés par l'entrepreneur ou un Donateur Admissible à toute personne, entreprise ou entité non canadienne;



9.2.6. La valeur des biens et des services pour lesquels l'entrepreneur ou un Donateur Admissible a obtenu un crédit ou en a fait la demande dans le cadre de toute Transaction faite au Canada en vertu d'une autre obligation ou entente;



9.2.7. Les frais liés à la préparation de la proposition ou de la soumission;



9.2.8. Tous les frais de transport ou de déplacement non prévus à l’article 9.1.2.3 ou 9.1.2.4; 



9.2.9. Le coût d'équipement fourni par un gouvernement (notamment par le gouvernement canadien dans le cadre du processus de production, p. ex., outils, matrices, gabarits, appareillage);



9.2.10. Les frais de licence payés par le Bénéficiaire canadien et tout versement courant de redevances;



9.2.11. Les Transactions déclarées par un entrepreneur et qui relèvent de son influence ou de celle d'un Donateur Admissible sur le ministère ou l'agent d'approvisionnement de tout pays;



9.2.12. Les frais d'intérêts associés aux lettres de crédit ou à d'autres instruments financiers à l'appui des Transactions;



9.2.13. Les honoraires payés aux lobbyistes (conformément à la Loi sur le lobbying);



9.2.14. Les honoraires payés à des experts-conseils ou agents tiers pour le travail lié à l'obtention de crédits en vertu du présent contrat.  Cela comprend notamment la prestation de conseils sur la politique des RIR/RIT, la préparation des Transactions et de rapports, la défense des intérêts de l'entrepreneur auprès de l'Autorité des RIT et la recherche d'entreprises Bénéficiaires éventuelles.



10. PLANS STRATÉGIQUES



10.1. À la discrétion de l’Autorité des RIT, les entrepreneurs ayant à assumer des Obligations en matière de RIR ou de RIT à l'endroit du Canada, peuvent être invités à soumettre un plan stratégique à l'Autorité des RIT et de se réunir pour l’examiner, le discuter et/ou le mettre à jour.



10.2. Un plan stratégique est un document qui décrit les plans généraux de développement des activités de l’entrepreneur pour le Canada et explique comment ces plans peuvent se traduire en activités stratégiques. Le plan stratégique de l'entrepreneur comprendrait :     



10.2.1. une description des plans globaux et de la vision stratégique globale de l'entrepreneur à moyen terme (3-5 ans) et à long terme (plus de 5 ans), pour le Canada;



10.2.2. la façon dont ces plans d'entreprise et cette vision peuvent se traduire en Transactions;



10.2.3. un aperçu des Obligations actuelles et prévues de l'entrepreneur à l'égard du Canada;



10.2.4. les partenariats de RIT établis avec des donateurs admissibles et d'importants fournisseurs.

11. [bookmark: _Toc425161494]REGROUPEMENT



11.1. Le « regroupement » désigne l'acte de répartir les Crédits obtenus au titre d'une Transaction et d'appliquer chaque tranche à au moins deux Obligations des RIR ou RIT.



11.2. Les Transactions regroupées doivent répondre aux critères suivants :



11.2.1. respecter tous les critères d'admissibilité des Transactions décrits à l’article 8;



11.2.2. avoir une valeur d'au moins 50 millions de dollars, mesurée en VCC;



11.2.3. donner lieu à une incidence stratégique à long terme sur le Bénéficiaire canadien, notamment en matière de soutien à la R-D, de premier achat de technologies canadiennes innovatrices, de mandat de produit mondial, d'activités de chaîne de valeur mondiale, de consortium, d'aide à la PME ou de progrès technologique.



11.3. L'entrepreneur doit décrire et documenter la façon dont un projet de transactions regroupées répond aux critères énoncés à l’article 11.2.



11.4. Une partie des Crédits attribuables à une Transaction regroupée peut être appliquée au présent contrat.  L'entrepreneur fait état de toute Transaction regroupée dans son processus annuel d'établissement de rapports et dans le calendrier établi de manière consensuelle avec l'Autorité des RIT au moment de l'approbation de cette Transaction.



11.5. Si quelque partie de Transaction regroupée a été mise en banque et que les crédits ont déjà été confirmés, la valeur de ces derniers peut être transfert au contrat, à la condition que le critère d'admissibilité du donateur soit satisfait.  En outre, toute valeur restante, en matière de la transaction exprimé en VCC, peut être transfert au contrat et doit soumise au processus annuel d'établissement de rapports et de vérification et les recours décrits dans les présentes modalités relatives aux RIT s'y appliquent.  



11.6. [bookmark: _Toc425161495]Le site Web des RIT (http://www.ic.gc.ca/eic/site/086.nsf/fra/accueil) énonce les lignes directrices à suivre dans le cas de la « mise en commun » (du regroupement) de transactions. 

12. MISE EN BANQUE



12.1. [bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]L'entrepreneur peut appliquer au présent contrat des Transactions mises en banque dont la valeur totale ne dépasse pas 50 p. 100 de la VCC de l'obligation mentionnée à l’article 3.1.1.



12.2. S'il utilise ainsi, partiellement ou totalement, une telle transaction, il doit clairement indiquer la provenance de celle-ci et confirmer la similarité de la description et des détails, par rapport à la Transaction approuvée mise en banque.  La Transaction mise en banque doit respecter les conditions d'admissibilité du donateur qui figurent à l’article 8.1.4.



12.3. L'entrepreneur peut soumettre à la banque les excédents de VCC provenant de Transactions découlant du contrat.  Aux fins de la mise en banque, un excédent bancaire est le montant du crédit atteint qui dépasse l’obligation à l’article 3.1.1, et où l’entrepreneur : 



12.3.1. assumer toutes les Obligations mentionnées aux articles 3.1.1 à 3.1.3 au début du contrat avant la fin de la Période de Réalisation;



12.3.2. choisir de poursuivre les activités sur les Transactions sélectionnées et de poursuivre le processus de rapport annuel à la fin de la Période de Réalisation;



12.3.3. demander, dans l'année après la notification finale de crédits, la mise en banque des excédents des Transactions sélectionnées;



12.3.4. L’entrepreneur peut demander la mise en banque d'excédents qui :



12.3.4.1. ont été obtenus entre la date d'achèvement anticipé des Obligations et la date de fin de la Période de Réalisation; 



12.3.4.2.  témoignent de la réalisation de toutes les parties d'une Transaction regroupée (le cas échéant).  



12.4. Relativement à toute Transaction bancaire qui implique un excédent, le titulaire du compte est considéré être le Donateur Admissible aux fins de l’évaluation du critère sur le Donateur Admissible.



12.5. Une Transaction mise en banque, dans le cadre de laquelle un excédent partiel ou total est apparu, ne peut être remise en banque ultérieurement, dans le cadre d'un excédent futur.



12.6. Les échanges de Transactions mises en banque entre les entreprises sont interdits.



12.7. [bookmark: _Toc425161496]Le site Web des RIT (http://www.ic.gc.ca/eic/site/086.nsf/fra/accueil) énonce les lignes directrices à suivre dans le cas de la mise en banque de Transactions. 

13. [bookmark: _Toc425161499]COMMUNICATIONS AU PUBLIC



13.1. On encourage l'entrepreneur, ses Donateurs Admissibles et, le cas échéant, les Bénéficiaires à être aussi transparents que possible relativement aux Obligations, Engagements et Transactions, en les mettant à la disposition du public lorsque cela est possible.



13.2. L'entrepreneur et l'Autorité des RIT coordonnent conjointement les communications publiques liées aux Transactions.  Les deux parties collaborent aussi afin de repérer les réussites obtenues pour différentes Transactions.



13.3. L'entrepreneur consent à des annonces publiques liées au projet, qui sont faites par l'Autorité des RIT ou pour son compte, et qui se rapportent aux Obligations, Engagements et Transactions.  Ces annonces indiquent normalement le nom des entreprises, la description générale des travaux proposés et l'estimation de la VCC.  En pareille situation, l'Autorité des RIT déploie tous les efforts raisonnables pour s'assurer que l'entrepreneur a la possibilité de participer aux annonces et à la préparation de tout document connexe. L’entrepreneur obtiendra un consentement semblable de chacun des Donateurs Admissible et des Bénéficiaires.



13.4. L'entrepreneur convient que l'Autorité des RIT peut publier ou rendre ouvertement accessible son dossier relativement à l'accomplissement de ses Obligations, mais d'une manière qui respecte la confidentialité des données commerciales.



13.5. Pour toutes les autres communications publiques liées aux Transactions, les ébauches d'annonces et leur calendrier de publication sont livrés par l'une des parties à l'autre dès que cela est raisonnablement possible, mais dans tous les cas, avant la date de publication proposée.  Chaque partie mettra tout en œuvre pour informer l'autre et chercher à régler des objections sur le contenu ou le moment de l'annonce proposée. 



13.6. Rien dans le présent article ne peut être interprété comme empêchant toute entreprise participant à une Obligation ou Transaction d'accomplir ses obligations d'information en vertu des lois sur les valeurs mobilières applicables.

14. [bookmark: _Toc425161500]GESTION DE L'INFORMATION



14.1. Il est entendu et convenu que l'entrepreneur doit présenter à l'Autorité des RIT des renseignements sur son entreprise et ses Transactions dans l'accomplissement des présentes modalités relatives aux RIT et, le cas échéant, par l'intermédiaire d'un plan stratégique et que l'on pourrait y trouver une information que l'entrepreneur juge délicate et confidentielle.  L'Autorité des RIT fait tout en son pouvoir pour que ces renseignements soient protégés, stockés et utilisés conformément aux lignes directrices du gouvernement du Canada concernant la gestion et la sécurité de l'information. 



14.2. L'entrepreneur convient que l'Autorité des RIT peut considérer l'ensemble de l'information se rapportant à ses Obligations, ses Transactions et ses Crédits comme étant de l'information mise à la disposition du Parlement et du public.  



14.3. En vertu des lois et processus pertinents du gouvernement fédéral, comme la Loi sur l'accès à l'information, la Loi sur la protection des renseignements personnels et la Loi constituant Bibliothèque et Archives du Canada, l'Autorité des RIT ne divulguera pas les renseignements commerciaux confidentiels de l'entrepreneur, sauf au sein du gouvernement canadien.



14.3.1. Ces données peuvent être utilisées par l'Autorité des RIT à des fins d'analyse de politique interne.  Certaines informations pertinentes peuvent également être transmises, sous réserve des lois et des processus applicables, à d'autres organismes gouvernementaux avec lesquels l'autorité collabore dans l'administration de la politique des RIT.

15. [bookmark: _Toc425161501]MODIFICATION DES TRANSACTIONS

 

15.1. L'entrepreneur ne doit pas modifier les Transactions indiquées à l'annexe A, sauf dans les cas suivants :



15.1.1. il a présenté une proposition de modification à l'Autorité des RIT par l'entremise de l'autorité contractante;



15.1.2. l'Autorité des RIT a donné, par l'entremise de l'autorité contractante, son approbation écrite à l'entrepreneur et demandé à l'autorité contractante de modifier le contrat en conséquence.



15.2. L'entrepreneur peut proposer la modification ou le remplacement de l'une ou l'autre des Transactions indiquées à l'annexe A et l'Autorité des RIT peut accepter ces propositions si, à son avis : 



15.2.1. les circonstances à l'origine de la modification sont exceptionnelles et susceptibles de causer des difficultés indues à l'entrepreneur si aucune modification n'est apportée;



15.2.2. les Obligations découlant des présentes modalités relatives aux RIT dans l’article 3 sont maintenues;



15.2.3. les modifications ou les remplacements proposés répondent aux critères d'admissibilité énoncés dans ces modalités relatives aux RIT;



15.2.4. la Transaction proposée en remplacement n'est pas inférieure à la Transaction originale, du point de vue du savoir-faire technologique associé aux travaux à exécuter, de la VCC et de sa capacité à concrétiser la Proposition originale présentée dans la soumission de l'entrepreneur.  Plus précisément, toute Transaction répondant à un des critères d'évaluation de la proposition de valeur ne peut être remplacée que par une Transaction répondant au même critère;



15.2.5. la Transaction de remplacement proposée ne réduit pas la cote de l'entrepreneur relativement à la Proposition de Valeur établie dans le processus initial de sélection.



15.3. Réductions mutuelles et échange



15.3.1. La réduction mutuelle consiste à diminuer l'Obligation de l'entrepreneur en échange d'une réduction des obligations d'une entreprise canadienne à l'endroit d'une autorité de compensation étrangère et ce stratagème est interdit.  Par ailleurs, les échanges d'Obligations ou de Crédits ne sont pas autorisés.



15.3.2. Si, au cours de la durée du contrat, le Canada entreprend une modification des travaux qui empêche l’entrepreneur de s’approvisionner auprès d’une Entreprise Canadienne et, par conséquent, il se peut que les Obligations ne soient pas respectées. le responsable des RIT par l’intermédiaire du pouvoir adjudicateur. L'entrepreneur décrira complètement le problème et fournira toutes les données à l'appui, y compris un dossier complet des tentatives d'achat auprès de sources canadiennes et des réponses des fournisseurs canadiens, ainsi qu'une analyse des facteurs techniques, commerciaux ou autres, qui en découle une Entreprise Canadienne. Dans de tels cas, les Obligations doivent être réduites dans la mesure où le VCC associé au changement diffère du VCC de l'œuvre originale. Nonobstant ce qui précède, l’Obligation énoncée à l’article 3.1.1 demeurera.

16. [bookmark: _Toc425161502]ACCÈS AUX DOSSIERS ET VÉRIFICATION



16.1. L'entrepreneur doit mettre en œuvre les pratiques et les procédures décrites dans le Plan de gestion des RIT. 



16.2. L'entrepreneur doit conserver les dossiers appropriés et toute la documentation relative aux Transactions rattachées au présent contrat, y compris les factures et les preuves de paiement.   L'entrepreneur ne doit pas, sans l'approbation écrite de l'Autorité des RIT, disposer de ces dossiers ou de cette documentation dans les deux (2) ans qui suivent le paiement final versé dans le cadre du présent contrat ou avant le règlement de demandes ou de différends en suspens, ou encore avant la fin de la période de réalisation, selon la plus tardive de ces éventualités.  



16.3. En tout temps durant la période de conservation indiquée ci-dessus, les dossiers et la documentation doivent être accessibles aux fins de vérification, d'inspection et d'examen par l'Autorité des RIT, à des moments raisonnables et dans les soixante (60) jours suivant la réception d'un avis de l'Autorité des RIT.  L'entrepreneur veillera à inscrire un engagement similaire dans tout contrat de sous-traitance conclu avec un Donateur Admissible, en ce qui concerne les travaux exécutés par celui-ci et pour lesquels on demande des Crédits de RIT.



16.4. Lorsque, par suite de la vérification effectuée conformément à cet article, l'Autorité des RIT détermine que les dossiers sont insuffisants pour permettre la vérification des réalisations de l'entrepreneur dans le cadre de tout Engagement ou Obligation, l'entrepreneur doit fournir les renseignements supplémentaires demandés par l'Autorité des RIT.



16.5. Lorsqu'il est impossible de vérifier si une Transaction déclarée exécutée l'est vraiment, la partie de la Transaction qui ne peut être vérifiée est considérée comme non réalisée et l'Autorité des RIT informera l'entrepreneur de l'Insuffisance, par l'entremise de l'autorité contractante.



16.6. Si l'Autorité des RIT détermine qu'il existe une Insuffisance importante dans les réalisations de l'entrepreneur, au point qu'elle considère que l'entrepreneur ne respectera pas ses Obligations, elle peut, par l'intermédiaire de l'autorité contractante, lui donner un avis à cette fin et lui demander de présenter une proposition sur la manière dont il entend corriger ces lacunes.  L'entrepreneur présente sa proposition dans les soixante (60) jours civils suivant la réception de cet avis.   Si l'Autorité des RIT ne reçoit pas de proposition ou juge celle qu'elle reçoit inacceptable, elle peut demander à l'autorité contractante de résilier le contrat.

17. [bookmark: _Toc425161503]RÉSOLUTION DE CONFLITS



17.1. L'Autorité des RIT et l'entrepreneur reconnaissent qu'ils ont conclu une entente contractuelle à long terme, attestant que l'entrepreneur doit respecter les Obligations et Engagements qui y sont mentionnés, offrir des avantages économiques à long terme au Canada et exécuter dans les présentes modalités relatives aux RIT.  



17.2. Des valeurs et approches communes orientent cette relation à long terme, comme la responsabilité mutuelle, la communication ouverte, le respect mutuel et la collaboration efficace.  La relation fait intervenir des responsables au niveau du projet (gestionnaires des RIT et de contrats, par exemple) et au niveau de la gestion (ministère, hauts dirigeants, etc.).  Les discussions doivent être fréquentes et continues, pendant la durée du contrat.



17.3. Si un désaccord survient entre l'Autorité des RIT et l'entrepreneur relativement à une question de RIT, chaque partie communique ses préoccupations à l'autre partie aux fins de discussion et de résolution.   On encourage les parties à faire connaître leurs préoccupations en premier lieu aux responsables du projet (niveau du projet).  Si les discussions à ce niveau ne permettent pas de régler le problème, on encourage les parties à s'adresser aux responsables de la gestion (niveau de la gestion).  

18. RECOURS



18.1. La relation à long terme établie entre l'entrepreneur et l'Autorité des RIT s'appuie sur divers processus conçus pour assurer une communication régulière et continue entre les parties.  Parmi ces processus figurent l'échéancier et les réalisations des Transactions décrits la clause 3.1.5 et 3.1.6 le processus d'établissement annuel de rapports (l’article 4).  Prises collectivement avec d'autres, ces mesures de surveillance visent à promouvoir un engagement positif, le recours aux meilleures pratiques et l'accomplissement des obligations de l'entrepreneur selon ce qui est établi dans le contrat.  



18.2. Sous réserve des dispositions du contrat énonçant des mesures à prendre en cas de défaillance de l'entrepreneur, les présentes modalités relatives aux RIT prévoient plusieurs autres recours.  On peut appliquer ces mesures dans leur totalité ou en partie, mais leur effet combiné ne peut dépasser 10 p. 100 du prix global du contrat.  Si l'entrepreneur omet de respecter les Obligations que lui imposent les présentes modalités et conditions, les recours proposés dans le présent article s'ajoutent à celles qui figurent ailleurs dans le contrat, sans les remplacer.  



18.3. Retenues ou arrêts de paiement 



18.3.1. Si l'entrepreneur omet de respecter les Obligations de l’article 3.1.5 et 3.1.6, l'Autorité des RIT lui envoie un avis écrit à cet effet, par l'entremise de l'autorité contractante, et le gouvernement canadien peut faire une retenue sur tout paiement exigible en vertu du contrat.



18.3.2. En ce qui concerne cette retenue, une période de grâce de soixante (60) jours civils, commençant le jour où l'avis de défaut a été envoyé par l'autorité des RIT, est prévue avant que la retenue ne prenne effet.  



18.3.2.1. Pendant cette période, l'entrepreneur peut prendre des mesures correctives et notamment soumettre à l'autorité un plan de mesures correctives.  Si ce plan est accepté, l'Autorité des RIT ne fait aucune retenue. 

 

18.3.2.2.  Si, après la période de cure, le plan n'a pas été accepté conformément à l'article 18.3.2.1, les montants suivants des demandes de paiement ultérieures seront retenus:



18.3.2.2.1. Pour les Obligations énoncées à l'article 3.1.2, la retenue correspondra à vingt (20) pour cent de chaque défaillance; et



18.3.2.2.2. .Pour toutes les autres Obligations, l'accumulation de la retenue correspondra à dix pour cent (10%) (profit) de la demande mensuelle de paiement et s'accumulera jusqu'à ce que le montant de l'insuffisance soit atteint ou que l'entrepreneur présente un plan approuvé par l’Autorité des RIT, selon la première éventualité.



18.3.3. Les retenues diminuent progressivement, à mesure que l'Insuffisance est corrigée.  Pendant cette période, l'Autorité des RIT confirme les Crédits obtenus et, le cas échéant, les Transactions déterminées au bout d'un délai raisonnable suivant la présentation des demandes ou la proposition de Transactions de la part de l'entrepreneur.  Les retenues sont débloquées en proportion lors du paiement suivant effectué en vertu du contrat.  



18.4. Dommages-intérêts liquidés 



18.4.1. Si l'entrepreneur n'a accompli aucune des Obligations énoncées aux articles 3.1.1 et 3.12 à la fin de la Période de Réalisation, le gouvernement canadien peut, exiger, à sa seule discrétion, que l'entrepreneur lui verse des dommages-intérêts liquidés équivalant à 10 p. 100 de la valeur de l'Insuffisance, moins les retenues déjà appliquées.



18.4.1.1. Dans le cas où des dommages-intérêts liquidés concernent plusieurs Obligations mentionnées aux articles 3.1.1 et 3.1.2, l'entrepreneur est responsable uniquement à l'égard de l'Insuffisance liée à l'Obligation qui entraîne les dommages-intérêts liquidés les plus élevés.  



18.4.2. Si l'entrepreneur n'a accompli aucune des Obligations relatives à la Proposition de Valeur énoncées à l’article 3.1.2 à la fin de la Période de Réalisation, le gouvernement canadien peut exiger à sa seule discrétion, que l'entrepreneur lui verse des dommages-intérêts liquidés équivalant à 20 p. 100 de la valeur de l'Insuffisance, moins les retenues déjà appliquées.



18.4.2.1. Si l'Insuffisance se rapporte à plusieurs des Obligations mentionnées à l’article 3.1.2, l'entrepreneur est tenu responsable en vertu de l’article 18.4.2 pour toutes les Insuffisances cumulées.  



18.4.3. L'obligation de l'entrepreneur de payer des dommages-intérêts liquidés conformément au article 11.2naît d'un avis à l'entrepreneur signé soit par le ministre, soit par le sous-ministre de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada; l'avis indique que l'entrepreneur est en défaut dans le cadre du contrat pour manquement à ses engagements durant la Période de Réalisation des RIT et que le Canada a fait une demande de paiement des dommages-intérêts liquidés conformément à l’article correspondante.



18.5. Résiliation du contrat 



18.5.1. Manquement de l'entrepreneur – Si le contrat est résilié pour manquement conformément à la sous-section 5.J du Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA), l'Autorité des RIT en avertit l'entrepreneur; celui-ci repère d'abord les Transactions correspondant à 100 p. 100 des revenus provenant du contrat gagnés avant la date de résiliation.  



18.5.1.1. L'entrepreneur choisit ensuite, à sa seule discrétion :



· de prendre les mesures nécessaires pour réaliser toutes les Transactions sélectionnées dans un an; ou



· de verser au gouvernement canadien des dommages-intérêts, calculés comme décrit à l’article 18.4.  



18.5.1.2. Aux fins de l'article 18.5.1.1, le montant des dommages-intérêts réglés est calculé sur la base du prix contractuel. Si le contractant n'identifie pas les Transactions dans le délai indiqué à l'article 18.5.1, l'obligation de payer des dommages-intérêts fixés à l'article 18.5.1.1 s'applique.



18.5.1.3. Les parties conviennent que le gouvernement canadien ne peut exercer son droit de résilier le contrat en vertu de la sous-section 5.J du Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA) si l'entrepreneur omet de se conformer à ses Obligations en vertu des présentes modalités relatives aux RIT, à moins que ladite omission n'ait pas été corrigée dans les soixante (60) jours d'une demande à cette fin reçue de l'Autorité des RIT et que l'une ou l'autre des Obligations importantes en cause soit la suivante :



· Payer les dommages-intérêts liquidés exigibles en vertu de l’article  18.4;

· Satisfaire à ses obligations en matière de Proposition de Valeur énoncées à l’article  3.1.2.



18.5.1.4. Les parties conviennent que les obligations mentionnées à l’article 18.5.1.3 sont des Obligations importantes et que celles de l’article 18.5.1.1 demeurent en vigueur malgré la résiliation du contrat.



18.5.2. Résiliation pour raisons de commodité – Lorsque le contrat est résilié pour des raisons de commodité conformément à la sous-section 5.J du Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA), l'entrepreneur n'a aucune autre Obligation ni responsabilité sous ces modalités relatives aux RIT, y compris relativement à ses Obligations en matière de Proposition de Valeur.  Dans le cas d'une résiliation partielle du contrat, conformément à la sous-section 5.J du Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat (CCUA), l'entrepreneur est libéré des parties résiliées des obligations et n'est plus assujetti aux dispositions de l’article 3 concernant les parties résiliées.



18.6. Lettre de crédit  



18.6.1. Si l'entrepreneur ne l’a pas terminé ses Obligations au moment où il termine les travaux stipulés au contrat et qu'il a droit au dernier paiement échelonné de la part du gouvernement canadien, il peut être tenu de fournir au Canada une garantie pour l’accomplissement des Obligations avant l’expiration de la Période de Réalisation, sous forme de lettre de crédit, couvrant la somme qui pourrait être exigible à titre de dommages-intérêts liquidés, conformément à l’article des dommages-intérêts, pour le cas où il n'obtiendrait pas d'autres Crédits après la date de ce dernier paiement. 



18.6.2. Cette lettre de crédit doit :



· être émise par une institution financière membre de l'Association canadienne des paiements;

· être jugée satisfaisante par l'Autorité des RIT, en ce qui a trait à la forme et au fond;

· être établie aux seuls frais de l'entrepreneur;

· pouvoir être annulée selon ce qui est établi ci-dessous;

· être inconditionnelle et irrévocable;

· être assujettie aux Règles et usances uniformes relatives aux crédits documentaires de la Chambre de commerce internationale (CCI), définies dans la publication no 600, juillet 2007.



18.6.3. La lettre de crédit doit demeurer en vigueur jusqu'à la première des éventualités suivantes :



· la réalisation des Obligations;

· six mois après la présentation du rapport annuel final qui a suivi, moment où la lettre de crédit sera annulé en entier et retournée par le Canada à l'entrepreneur.  À condition que si les Obligations ne soient pas atteints, Canada prélèvera sur la lettre de crédit dans le montant des Obligations en circulation, avant de le remettre à l’entrepreneur.  



18.6.4. L'obligation de paiement de la part de l'institution financière en conformité avec la lettre de crédit naît d'un avis envoyé à la banque émettrice et signé soit par l'autorité contractante; cet avis indique que l'entrepreneur est en défaut dans le cadre du contrat pour manquement à ses obligations durant la période de réalisation, que le Canada a fait une demande de paiement des dommages-intérêts liquidés conformément à l’article correspondante et que l'entrepreneur n'a pas versé au Canada les dommages-intérêts liquidés conformément à cette même article.   Aucun autre événement n'entraîne d'exigence de paiement relativement à la lettre de crédit.



18.7. Conformément à cet article, l'autorité contractante aura le droit en tout temps de retenir, de rembourser, de déduire et de compenser les sommes dues par le gouvernement canadien à l'entrepreneur et les dommages exigibles dans le cadre du contrat.



18.8. Aucune disposition du présent article ne limite les autres droits et recours de l'autorité contractante, en ce qui a trait à tout autre manquement de l'entrepreneur.



18.9. Les dommages que pourrait subir le gouvernement canadien en cas de manquement de l'entrepreneur à ses obligations en vertu du contrat seraient pratiquement impossibles ou extrêmement complexes à calculer ou à évaluer sur le plan commercial; les parties conviennent donc que les dispositions touchant aux dommages-intérêts constituent la meilleure évaluation juste et raisonnable de tels dommages réels et que les moyens prévus aux présentes pour exécuter et percevoir les dommages-intérêts sont également justes et raisonnables.

19. [bookmark: _Toc425161505]MODIFICATIONS APPORTÉES AUX PLANS



19.1. L'entrepreneur peut proposer des modifications aux Plans.  Tout projet en ce sens doit être approuvé par écrit par l'Autorité des RIT.  Les révisions sont intégrées au présent contrat par modification administrative, sous la signature de l'autorité contractante.  

20. [bookmark: _Toc425161506]RESPONSABILITÉS DES PARTIES



20.1. L'attribution du présent contrat à l'entrepreneur découle d'un processus d'approvisionnement dans le cadre duquel l'entrepreneur s'est engagé à respecter les Obligations exposées à l’article 3.



20.2. Il incombe à l'entrepreneur de s'assurer d'être en mesure d'exécuter les Transactions et que celles-ci ne sont pas limitées par les lois, règlements, politiques ou normes applicables.

21. [bookmark: _Toc425161507]CONFORMITÉ À LA LOI SUR LE LOBBYING



21.1. L'entrepreneur déclare et garantit que lui-même et les Donateurs Admissibles respectent, et respecteraient les exigences de la Loi sur le lobbying du Canada, relativement aux présentes modalités relatives aux RIT.

22. [bookmark: _Toc425161508]HONORAIRES CONDITIONNELS OU FRAIS DE CONCLUSION DE TRANSACTION 



22.1. L'entrepreneur déclare et garantit qu'il, ou un Donateur Admissible, ne versera, ni n'acceptera de verser à une personne, une entreprise ou une entité un paiement conditionnel à l'approbation d'un Crédit par l'Autorité des RIT en vertu des présentes modalités relatives aux RIT ou parce que l'entité a réussi à organiser des rencontres avec des titulaires d'une charge publique.



22.2. L'Autorité des RIT reconnaît que l'entrepreneur, pour faire les déclarations mentionnées aux articles 21.1 et 22.1 au nom des Donateurs Admissibles, s'est fié à des déclarations produites par chacun d'eux.

23. [bookmark: _Toc425161509]LISTE DES DONATEURS ADMISSIBLES APPROUVÉS



23.1. Les Donateurs Admissibles, dans le cadre du présent contrat, sont les entreprises suivantes, dont les coordonnées sont également indiquées :



[Liste jointe une fois le contrat octroyé]


[bookmark: _Toc425161510]ANNEXE A –

ENGAGEMENTS EN FONCTION DE LA PROPOSITION DE VALEUR, PLANS ET TRANSACTIONS



Engagements en fonction de la proposition de valeur — doivent être tirés de la Proposition de l'entrepreneur.  Comprend une stratégie d'exportation.



Plans – doivent être tirés de la Proposition de l’entrepreneur.



Transactions –  une liste détaillée et un tableau doivent être joints, en fonction de la Proposition de l'entrepreneur, et doivent ensuite être mis à jour tout au long de la période de réalisation.  



		Transaction # et version

		Titre

		Description

		Donateur

		Bénéficiaire

		VCC$



		

		

		

		

		

		Sous-totales pour directe, indirecte, régionale, PME et PV.







[bookmark: RANGE!D204:L204]


ANNEXE B –MODÈLE – FICHE DE TRANSACTION

(Une version électronique est disponible sur le site Web des RIT)

 

(Veuillez consulter les indications au soumissionnaire pour savoir comment remplir une fiche de transaction.)



		Partie 1 : Aperçu de la transaction

		

		

		

		

		



		Titre et numéro de la transaction :



		Date de la soumission à l’autorité des RIT :



		Tranche (1, 2 ou 3) :

		



		

		

		

		

		

		

		

		



		Partie 2 : Renseignements sur l’entrepreneur

		

		

		

		



		Projet d'approvisionnement canadien :



		Nom de l'entreprise :



		Nom du gestionnaire des RIT :



		Courriel :



		Téléphone :



		Adresse :



		Ville :



		Province/État :



		Pays :



		Code postal/code ZIP :



		



		

		

		

		

		

		

		



		Partie 3 : Renseignements sur le donateur

		

		

		

		



		Nom de l'entreprise :



		Nom du gestionnaire des RIT :



		Courriel :



		Téléphone :



		Adresse :



		Ville :



		Province/État :



		Pays :



		Code postal/code ZIP :



		Description des capacités de base :



		Niveau :



		Nombre d’employés :



		





		

		

		

		

		

		

		



		Partie 4 : Renseignements sur le bénéficiaire

		

		

		

		



		Nom de l'entreprise :



		Nom du gestionnaire des RIT :



		Courriel :



		Téléphone :



		Adresse :



		Ville :



		Province/État :



		Pays :



		Code postal :



		Description des capacités de base :



		Description de la qualité de la transaction et de l’incidence sur le bénéficiaire :



		Nombre d’employés :



		Petite ou moyenne entreprise?



		Niveau :



		

		

		

		

		

		

		

		



		Partie 5 : Évaluation et échelonnement dans le temps

		

		

		



		Valeur totale de la transaction OU de l'investissement initial (selon le cas) :



		Multiplicateur (le cas échéant) :



		Valeur du contenu canadien (VCC) du bénéficiaire (en pourcentage) :



		Estimation des ventes futures (le cas échéant) :



		VCC de la transaction (en dollars) :



		Calendrier de l’engagement

		

		

		

		

		



		Période

		VCC totale

		PME

		Atlantique

		Québec

		Ontario

		Nord de l’Ontario

		Ouest

		Nord



		1

		

		

		

		

		

		

		

		



		2

		

		

		

		

		

		

		

		



		3

		

		

		

		

		

		

		

		



		

		

		

		

		

		

		

		



		
Partie 6 : Détails sur la transaction

		

		

		

		

		



		Directe :

		



		Indirect :

		



		Regroupée :

		



		Mise en banque :

		



		Description de la transaction :



		Activité de la proposition de valeur :

· Oui

· Non

		

		

		

		

		



		Liée à la défense : 

		· Oui

		· Non

		· Utilisation combinée



		R-D :

		· Oui

		· Non



		Systèmes électro-optiques et infrarouges

		· Oui

		· Non



		PME

		· Oui

		· Non



		Développement des compétences et formation

		· Oui

		· Non



		Systèmes électro-optiques et infrarouges

		· Oui

		· Non



		Activité d'exportation liée à la stratégie d'exportation internationale :

		· Oui

		· Non



		Justification du classement de la proposition de valeur :







		Type d’activité : 

		

		

		

		

		

		



		Type d’activité :

		· Consortium

· Cadre d’investissement

· Investissement général – comptant

· Investissement général – en nature

· Investissement dans un établissement postsecondaire

· Achat

· Fonds de capital de risque



		Catégorisation du type d’activité commerciale par le SCIAN

		Premier niveau du SCIAN :



		

		Deuxième niveau du SCIAN (optionnel) :



		

		Troisième niveau du SCIAN (optionnel) :



		Partie 6 : Détails sur la transaction (suite)

		

		

		

		



		Type d’activité commerciale (Cochez LA réponse qui convient le mieux) :



		Défense



		· Munitions et autres

· Missiles et fusées

· Armes à feu et autres armes

· Systèmes militaires déployés dans l’espace, lanceurs spatiaux, systèmes terrestres servant à opérer, commander et contrôler les lanceurs spatiaux ou les systèmes déployés dans l’espace, et composantes connexes

· Systèmes électro-optiques, de radar et de sonar et autres systèmes de détecteurs et de collecte d’information, systèmes d’alerte, de contrôle de tir et de contre-mesure de tir, principalement aéroportés, et composantes connexes

· Systèmes électro­optiques, de radar et de sonar et autres systèmes de détecteurs et de collecte d’information, systèmes d’alerte, de contrôle de tir et de contre­mesure de tir et composantes, principalement terrestres ou portables par l’homme

· Systèmes de communication et de navigation et autres systèmes d’information (y compris les systèmes de traitement et de diffusion), logiciels, électroniques et composantes, principalement aéroportés

· Systèmes de communication et de navigation et autres systèmes d’information (y compris les systèmes de traitement et de diffusion), logiciels, électroniques et composantes, [principalement terrestres, portables par l’homme ou non spécifiques à une plateforme]





		· Systèmes et composantes à bord des navires

· Éléments structurels de navires militaires, systèmes de plateforme, pièces et composantes (SAUF : systèmes de mission à bord des navires)

· Nouveaux navires militaires construits par les chantiers, et conversions navales

· Entretien, réparations et révision de navires militaires

· Véhicules de combat et composantes

· Entretien, réparation et révision de véhicules de combat

· Services d’entretien, de réparation et de révision d’aéronefs militaires

· Composantes, structures et fabrication d’aéronefs

· Systèmes et véhicules aériens sans pilote et composantes

· Systèmes de simulation pour aéronef

· Systèmes de simulation pour navire militaire

· Systèmes de simulation pour véhicules terrestres et autres applications

· Services de formation miliaires réels, virtuels et constructifs (RVC)

· Équipement de protection individuelle militaire, systèmes de transport des charges et tenue opérationnelle



		

		· Autre 
(Veuillez préciser) :

		







		Aérospatiale civile



		· Aéronef (voiture fixe, inclinaison et giravion)

· Structures et composantes des aéronefs

· Systèmes et véhicules aériens sans pilote et composantes

· Systèmes et composantes de trains d’atterrissage

· Systèmes et composantes de propulsion d’aéronefs

· Systèmes et composants avioniques et électroniques aéroportés

· Systèmes et composants d’équipements de simulation

		· Services d’entretien, de réparation et de révision

· Systèmes commerciaux déployés dans l’espace, lanceurs spatiaux, systèmes terrestres servant à opérer, commander et contrôler les lanceurs spatiaux ou les systèmes déployés dans l’espace, et composantes connexes

· Systèmes gouvernementaux non militaires déployés dans l’espace, lanceurs spatiaux, systèmes terrestres servant à opérer, commander et contrôler les lanceurs spatiaux ou les systèmes déployés dans l’espace, et composantes connexes



		

		· Autre secteur de l’aérospatiale civile 
(Veuillez préciser) :

		



		Industrie marine civile et commerciale



		· Construction de navires, coques de navires et composantes structurelles

· Systèmes de propulsion de navires, systèmes d’alimentation électrique et composantes connexes

· Logiciels à bord des navires, senseurs, appareils électroniques embarqués, systèmes de navigation et systèmes de contrôle de l’équipement et composantes

· Services de réparation et d’entretien de navires

· Conception de navires, ingénierie et services professionnels connexes

		· Structures et composantes pétrolières et gazières extracôtières

· Sciences marines et technologie océanique (autres équipements, composantes et services d’acoustique, de radar, de sonar, de communication, de levée, de cartographie, d’imagerie et de géomatique)

· Véhicules marins sans pilote, véhicules sous-marins habités et robotique marine et composantes



		

		· Autre 
(Veuillez préciser) :

		



		Cadre d’investissement (le cas échéant)

		

		

		

		



		Types d’investissement admissibles :

		

		

		

		

		



		· Subvention en argent

· Achat d'actions au comptant

· Licence d'utilisation d'une marque ou marque de commerce

· Licence d'utilisation d'un article de propriété intellectuelle

· Prêt d'un employé pour le marketing ou le soutien aux ventes

		· Prêt d'un employé possédant un savoir-faire particulier en matière de technique ou de gestion

· Transfert d’équipement

· Transfert de logiciels

· Transfert de systèmes





		Type d’activité de R-D/commercialisation :



		Plan d’activités :



		Documentation jointe concernant l’évaluation :



		

		

		

		

		

		

		

		



		Partie 7 : Membre du consortium (le cas échéant)

		

		

		

		



		Nom de l'entreprise :



		Nom du gestionnaire des RIT :



		Courriel :



		Téléphone :



		Adresse :



		Ville :



		Province/État :



		Pays :



		Code postal/code ZIP :



		

		

		

		

		

		

		

		



		Partie 8 : Critères d’admissibilité

		

		

		

		

		



		Causalité :



		Calendrier :



		Effet d’accroissement :



		Donateur admissible :



		

		

		

		

		

		

		

		



		Partie 9 : Autre

		

		

		

		

		

		



		Aide ou contribution du gouvernement pour la transaction :



		Aperçu de la VCC :



		Niveau de la technologie :



		

		

		

		

		

		

		

		



		Partie 10 : Signatures

		

		

		

		

		

		



		En apposant sa signature ci-dessous, le soussigné, à titre de représentant de (entreprise donatrice), atteste que, pour autant qu'il le sache, les renseignements figurant dans le présent document et ci-joints sont complets et exacts et que l'autorité des RIT peut les utiliser en toute confiance aux fins de surveillance de la conformité.   



		Signature 

		

		



		

		

		



		Nom, entreprise et titre

		Date

		

		












Instructions pour les feuilles de transaction

 



1.1.1.1. Aperçu de transaction



· Titre (fournir un titre court qui désigne l'activité)



· Numéro (à des fins de référence, attribuer un numéro unique selon un ordre simple et séquentiel)



· Date de présentation de la transaction (date de la proposition)



· Tranche (la proposition représente la tranche 1)

 

1.1.1.2. Coordonnées de l'entrepreneur (renseignements concernant l'entrepreneur proposé pour le projet) 



1.1.1.3. Renseignements relatifs au donateur admissible



1.1.1.4. Renseignements relatifs à l'entreprise bénéficiaire : Remarques : i) la description de l'entreprise devrait mentionner les emplacements, l'histoire de l'entreprise et ses capacités centrales ; ii) voir l'article 8.1.5 des modalités pour les autres exigences concernant les bénéficiaires. 



1.1.1.5. Évaluation et échelonnement (préciser les VCC globales, selon le cas, ainsi que le calendrier détaillé de l'engagement divisé en périodes de 12 mois, qui reflètent les périodes de rapport)  



· Aux fins du processus d'évaluation, on ne tiendra pas compte de la valeur multipliée d'une transaction proposée qui concerne un multiplicateur de crédit, la réalisation de ventes ultérieures, ou l’amélioration de la valeur comme le décrit l'article 7 des modalités.  On ne tiendra compte que de la valeur nominale de l'investissement initial dans la transaction proposée.  Les valeurs de crédits multipliés, la réalisation de ventes ultérieures ou l’amélioration de la valeur seront comptabilisées après la date d'entrée en vigueur du contrat.  



1.1.1.6. Détails concernant la transaction





· Type de transaction (directe ou indirecte, regroupée, mise en banque)



· Description de la transaction (présenter une description détaillée de l'activité proposée qui indique la nature des travaux; l'emplacement des travaux au Canada; les quantités et le calendrier estimés; tous les marchés d’utilisation finale, plateformes ou programmes, et d'autres renseignements pertinents)



· Activité liée à la proposition de valeur (oui ou non)



· Portant sur la défense (oui, non ou double emploi)

· Activité de R.-D. (oui ou non)

· PME d’approvisionnement (oui ou non)

· Développement des Compétences et Formation (oui ou non)

· Marchés cibles d'exportation (oui ou non)



· Description ou justification des classifications concernant la proposition de valeur mentionnées ci-dessus (faire la preuve et rendre compte clairement de l'harmonisation avec les exigences de la proposition de valeur)



· Type d'activité (c.a.d. acquisition, investissement)



· Type d'activité commerciale (c.a.d. construction aéronautique, activité opto-électronique)



· Code de la classification fédérale des approvisionnements (CFA) (référence du site Web fournie sur le modèle)



· Précisions concernant le cadre d'investissement (le cas échéant)



· Type d'investissement admissible (subvention en espèces, achat d'actions en espèces, propriété intellectuelle en nature, transfert d'équipement, soutien à la commercialisation)

· Type d'activité de R.-D. ou de commercialisation (c.a.d. analyse d'essais, recherche appliquée, planification commerciale, études de faisabilité)

· Plan d'affaires compris (modèle figurant à l'annexe D des modalités)

· Documents relatifs à l'évaluation compris (entente ou rapport d'évaluation en nature, suivant le cas)



1.1.1.7. Renseignements relatifs aux membres du consortium (le cas échéant) 



1.1.1.8. Critères d'admissibilité des transactions (fournir le plus de détails et de précisions possibles dans la description de la manière dont une transaction proposée respecte chacun des critères d'admissibilité exposés dans les modalités relatives aux RIT.  Le modèle de la fiche de transaction fournit une orientation à cet égard.  Toutes les précisions, documents et certificats devraient faire partie de la proposition).



1.1.1.9. Autre



· Aide du gouvernement du Canada (indiquer la date et donner des détails concernant toute aide apportée par un palier de gouvernement au Canada pour une activité particulière, un donateur admissible ou un bénéficiaire)

· Valeur du contenu canadien (VCC) (indiquer ici la méthode d'établissement de la VCC choisie.)

· Niveau de technologie (pour les transactions indirectes, décrire brièvement le niveau de technologie, en précisant s'il est égal ou supérieur à celui du projet.)



1.1.1.10. Signature (un signataire autorisé de l'entreprise du soumissionnaire ou du donateur admissible proposé)






CERTIFICAT DE CAUSALITÉ 

RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT)



ATTENDU QUE la politique des retombées industrielles et technologiques (RIT) stipule que, à titre de preuve de causalité, l'entrepreneur doit fournir une déclaration détaillée sur la causalité et soumettre un certificat de causalité signé à l'appui, à l'intention de l'autorité des RIT;



IL EST RÉSOLU QUE ___________, agissant à titre de dirigeant de (entreprise donatrice), déclare par la présente et certifie ce qui suit :



i) Je connais la définition de causalité, telle qu'elle est décrite dans les modalités et conditions relatives aux RIT; 



ii) Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente fournissent une déclaration détaillée sur la causalité, laquelle décrit les étapes et les échéances relatives à la décision concernant une activité d'approvisionnement ou d'investissement et démontre clairement le lien entre les étapes et la décision relative à une activité commerciale et la politique des RIT ou la politique des retombées industrielles et régionales (RIR) du Canada; 



iii) Les renseignements contenus dans les fiches de transaction annexées à la présente sont, au mieux de nos connaissances et compétences, complets, vrais et exacts; 



iv) Le défaut de fournir une déclaration détaillée sur la causalité et le présent certificat peut entraîner le rejet de la transaction en vertu des modalités et conditions relatives aux RIT. La production de renseignements sur la causalité ne doit pas être perçue comme imposant des limites à la discrétion de l'Autorité des RIT dans le cadre de décisions liées à l'admissibilité de certaines Transactions soumises à approbation. 



EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT DE CAUSALITÉ A ÉTÉ SIGNÉ EN CE ______________ JOUR DE _______________ PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISÉ À LE FAIRE.



____________________________________          ___________________________________

SIGNATURE                                                         NOM ET TITRE DU DIRIGEANT		

 

À :________________________________



		

Numéros du projet et des transactions : _______________________________________________________



Titre(s) :_____________________________________________________________________



Entreprise(s) bénéficiaire(s) :_________________________________________________________________












LISTE DE VÉRIFICATION DE L'EFFET D'ACCROISSEMENT

Pour les transactions indirectes, veuillez remplir la présente liste et joindre la documentation à l'appui.



		Un travail supplémentaire est l'achat d'un bien ou d'un service qui représente de nouveaux achats ou des achats supplémentaires auprès d'un fournisseur canadien.  Ces nouveaux achats ou achats supplémentaires peuvent se présenter sous différentes formes. Ils peuvent impliquer :



		



Veuillez cocher la case voulue.



		i) l'achat d'un nouveau produit ou service auprès d'un nouveau fournisseur canadien dans le cadre d'une Transaction Indirecte.

		· Déclaration écrite attestant que le Bénéficiaire canadien est un nouveau fournisseur + bon de commande (ou l'équivalent d'un bon de commande si la commande n'a pas eu lieu)



		ii) l'achat d'un nouveau produit ou service auprès d'un fournisseur canadien existant dans le cadre d'une Transaction Indirecte.



		· Déclaration écrite attestant que le produit ou service acheté n'a pas déjà été acheté + bon de commande (ou l'équivalent d'un bon de commande si la commande n'a pas eu lieu)



		iii) l'achat d'un produit ou service existant auprès d'un fournisseur canadien existant dans le cadre d'une Transaction Indirecte, mais qui implique une nouvelle application ou utilisation finale du produit (se reporter à l'exemple ci-dessous).

		· Déclaration écrite détaillant la nouvelle application ou utilisation finale du produit ou du service + nouveau numéro de pièce (le cas échéant) + bon de commande (ou l'équivalent d'un bon de commande si la commande n'a pas eu lieu)



		iv) l'achat d'un produit ou service existant auprès d'un fournisseur canadien existant dans le cadre d'une Transaction Indirecte pour laquelle il y a eu un autre processus concurrentiel en vue de sélectionner un nouveau fournisseur.

		· Déclaration écrite décrivant en détail la demande de prix (ou l'équivalent) prouvant qu'un appel d'offres concurrentiel a eu lieu + bon de commande (ou l'équivalent d'un bon de commande si la commande n'a pas eu lieu)



		v) l'achat d'un produit ou service existant auprès d'un fournisseur canadien existant dans le cadre d'une Transaction Indirecte à laquelle aucune des circonstances ci-dessus ne s'applique.  Dans ces cas, le calcul de la moyenne des achats précédents sur trois ans est effectué; on se base sur les trois années précédant immédiatement la date de déclaration de la transaction auprès de l'Autorité des RIT. Il est possible d'accorder un Crédit sur les montants des achats qui dépassent la moyenne sur trois ans, pour chacune des périodes de déclaration suivantes.

		· Déclaration écrite décrivant en détail le calcul de la moyenne sur trois ans





		vi)� autre : ______________________________________  

		· Déclaration écrite décrivant en détail l'activité + les autres éléments de preuve



		Exemple de nouvelle application ou utilisation finale : L'entrepreneur a précédemment acheté auprès d'un fournisseur canadien des trépieds militaires qui se fixent au canon A à des fins de vente au pays A. La nouvelle application ou utilisation finale pourrait être l'achat des mêmes trépieds militaires auprès du fournisseur canadien, mais au lieu de les installer sur le canon A à des fins de vente au pays A, ils sont installés sur le canon A à des fins de vente au pays B, ou encore ils sont installés sur le canon B à des fins de vente au pays B.

		





L'Autorité des RIT détermine à sa discrétion si la Transaction proposée représente un travail supplémentaire, en tenant compte des renseignements fournis.








CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE

RETOMBÉES INDUSTRIELLES ET TECHNOLOGIQUES (RIT)



ATTENDU QUE la politique des RIT exige que les Transactions soient conclues par un Donateur Admissible, selon la définition donnée à ce terme dans les modalités et conditions;



ET ATTENDU QUE la politique des RIT exige que, lorsqu'un Donateur Admissible proposé est une Entreprise Canadienne de moins de 500 employés, il ait la capacité d'assumer des Obligations en vertu du présent contrat;



IL EST RÉSOLU QUE JE, ___________, en ma qualité de dirigeant de (nom de l'entreprise canadienne), déclare par la présente et certifie ce qui suit :





i) Je connais la politique des RIT du Canada ainsi que ses buts et ses objectifs;



ii) Je connais la définition du terme « Donateur Admissible », telle qu'elle figure à l’article 8 des modalités et conditions; 



iii) Je comprends et j'accepte les responsabilités associées au rôle de donateur admissible et de partenaire stratégique dans l'exécution de l'obligation relative au projet (insérer le nom du projet). Ces responsabilités peuvent comprendre la prise en charge d'une partie de l'Obligation relative aux RIT, les recours, la planification et l'exécution de Transactions Directes et Indirectes, la tenue de dossiers et le soutien à l'entrepreneur principal dans le processus annuel de production de rapports et de vérification;



iv) Mon entreprise dispose des capacités et des ressources nécessaires pour assumer le rôle de Donateur Admissible dans ce projet; 



v) Le défaut de fournir un certificat de Donateur Admissible peut entraîner le rejet de la transaction en vertu des modalités et conditions. La production du présent certificat ne doit pas être perçue comme imposant des limites à la discrétion de l'Autorité des RIT dans le cadre de décisions liées à l'admissibilité de certaines Transactions soumises à approbation. 



EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT DE DONATEUR ADMISSIBLE A ÉTÉ SIGNÉ CE ______________ JOUR DE _______________ PAR LE CADRE SUPÉRIEUR DÛMENT AUTORISÉ À LE FAIRE.



_____________________________                       ___________________________________________

SIGNATURE				                     NOM ET TITRE DU CADRE



À :________________________________



[bookmark: _Toc425161511]ANNEXE C – MODÈLE – RAPPORT ANNUEL

(Une version électronique est disponible auprès de l'autorité des RIT.)



Protégé B (une fois rempli)



RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

Nom du projet :

Entrepreneur : 

Période de rapport :

Date du rapport :

Gestionnaire RIT :

Devise

Date d'adjudication du contrat

Nombre total de périodes de rapport

Numéro de la période de rapport et dates



OBLIGATIONS CONTRACTUELLES

Obligation totale :

Obligation directe :

PME :

Atlantique :

Nord de l'Ontario :

Ontario : 

Québec :

Ouest :

Nord :



PARTIE A – Aperçu 



Aperçu et état des travaux du projet :

Veuillez donner une vue d'ensemble très sommaire du projet pour l'année précédente, en soulignant les points saillants du rapport annuel et du calendrier.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes.



Acomptes versés :

Veuillez résumer brièvement, par écrit, les données sur les acomptes versés depuis l'adjudication du contrat.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes.  Veuillez également remplir l'onglet Acomptes, ci-dessous.



[Tableau de versement des acomptes en format Excel.]



Plan de gestion des RIT :

Veuillez donner un aperçu de tout changement apporté au plan de gestion, notamment en ce qui concerne le remplacement de délégués de l'autorité des RIT chargés du projet.  Veuillez indiquer l'absence de toute proposition de changement.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes.

Aperçu de la proposition de valeur :

Veuillez donner un aperçu détaillé de chaque engagement pour la proposition de valeur et des activités correspondantes pour la période de rapport, ainsi qu'un sommaire cumulatif des progrès réalisés pour chacun. On recommande une réponse de 4 à 5 lignes pour chaque élément; veuillez joindre les documents requis.



Stratégie d’exportation internationale :

Veuillez faire un compte rendu de la stratégie d'exportation, y compris des précisions sur les progrès réalisés dans les marchés cibles et présenter une documentation démontrant que les quatre conditions relatives à la capacité d'exporter (voir l’article 4.1.5) sont toujours respectées.  On recommande une réponse de 4 à 5 lignes pour chaque élément; veuillez joindre les documents requis. 



PARTIES B, C et D – Transactions 

Veuillez fournir tous les renseignements demandés, sous la forme d'un tableau.  



PARTIE E – Renseignements supplémentaires 



Activités auprès des PME et de développement régional :

Veuillez donner un aperçu des activités entreprises dans le cadre du projet, à l'intention des PME.  Veuillez souligner les points saillants de ces activités pendant la période.  On suggère une réponse de 5 à 10 lignes.



Transactions annulées, ajoutées ou modifiées :

Veuillez donner un bref aperçu de tout changement apporté aux Transactions (énuméré par Transaction), y compris les annulations, les ajouts et les modifications, pendant la dernière période de rapport.  Les changements indiqués ci-dessous doivent aussi figurer dans l'onglet Transactions (veuillez les surligner en rouge).  La longueur de la réponse variera en fonction du nombre de Transactions.



Certificat de conformité : 

Le rapport annuel devrait être accompagné du certificat de conformité rempli et signé.  Un modèle de certificat figure ci-dessous.  






Certificat de conformité

aux fins du rapport annuel



ATTENDU QUE Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (appelé ci-après le « ministre »), a conclu le _________________________ jour de _____ un contrat avec __                __ aux fins du projet;



ET ATTENDU QUE ce contrat exige, comme preuve de la réalisation de la valeur du contenu canadien (VCC) des Transactions et de la conformité à la Loi sur le lobbying, que l'entrepreneur présente à cet effet un certificat de conformité à l'Autorité des RIT;



POUR CES MOTIFS, l'entrepreneur déclare et atteste ce qui suit :



· L'information contenue dans les documents ci-joints, qui concerne les rapports sur les périodes de Transactions, est, à notre connaissance, complète, vraie et exacte;



· L'information contenue dans les documents ci-joints est conforme à l'information figurant sur les certificats de conformité présentés à l'entrepreneur par les Donateurs Admissibles;



· La valeur du contenu canadien indiquée dans les documents ci-joints a été déterminée conformément à l’article 9 des modalités et conditions;



· L'entrepreneur et tous les donateurs admissibles se sont conformés, sous réserve des dispositions de l’article 22.2, aux dispositions de la Loi sur le lobbying du Canada, en ce qui a trait au contrat. 



EN FOI DE QUOI, CE CERTIFICAT DE CONFORMITÉ A ÉTÉ SIGNÉ CE _________________________ JOUR DE ____ PAR LE CONTRÔLEUR PRINCIPAL DÛMENT AUTORISÉ À CET EFFET.



_______________________________

SIGNATURE



__________________________________________________________

NOM ET TITRE DU CONTRÔLEUR PRINCIPAL





À :________________________________






[bookmark: _Toc425161513]ANNEXE D – MODÈLE DE PLAN D'ACTIVITÉS DU CI

(Une version électronique est disponible auprès de l'autorité des RIT.)



Si le rapport d'activité du CI décrit le projet d'investissement du CI, veuillez donner des précisions sur les activités, les objectifs et la durée, décrire comment l'investissement sera utilisé par la Petite ou Moyenne Entreprise, inclure une étude du marché et donner les renseignements sur l'entreprise.



		Modèle

Plan d'activités du CI



		Protégé B (une fois rempli)



		Titre de la transaction du CI :



		Donateur :



		PME Bénéficiaire :



		Date :



		



		Description de l'activité du CI :  

Fournir une description détaillée de l’activité du CI, y compris les activités particulières à entreprendre, les objectifs, la durée, la valeur de l’investissement et la façon dont il sera utilisé par la PME, les impacts / résultats escomptés pour la PME et les hypothèses et risques clés de l’activité du CI.



Longueur prévue : 8 à 10 paragraphes















		Évaluation du marché :

Fournir un aperçu de l’occasion, de la taille du marché, des principaux concurrents et de la stratégie de vente et décrire l’avantage concurrentiel du donateur / de la PME Bénéficiaire.



Longueur prévue : 3 à 5 paragraphes



















		Profil d’entreprise de la PME :

Fournir une description des activités de la PME, de ses gammes de produits, de sa structure d’entreprise et de ses propriétaires.



Longueur prévue : 2 à 3 paragraphes et un organigramme













		Certification et signatures



CONSIDÉRANT que la Politique des RIT exige qu’un projet de Transaction du CI doive être accompagné d’un plan d’activités décrivant l’activité en détail,



EN CONSÉQUENCE, nous, soussignés, exerçant nos pouvoirs de hauts dirigeants du donateur et de la PME Bénéficiaire, déclarons et certifions que l'information figurant dans le Plan d'activités ou y étant rattachée est complète et exacte et peut être utilisée par la Direction générale des RIT aux fins de contrôle de la conformité du projet de Transaction du CI.



EN FOI DE QUOI, LE PRÉSENT CERTIFICAT A ÉTÉ SIGNÉ EN CE ______________ JOUR DE _______________ 20       PAR LE DIRIGEANT DÛMENT AUTORISÉ À LE FAIRE.



Donateur



________________________________________

Signature



_________________________________________

NOM ET TITRE DU HAUT DIRIGEANT





PME Bénéficiaire :



________________________________________

Signature



_________________________________________

Nom et titre du haut dirigeant
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626.pdf
I* National Défense
Defence nationale

TASK AUTHORIZATION

AUTORISATION DES TACHES

All invoices/progress claims must show the reference Contract and Task numbers.
Toutes les factures doivent indiquer les numéros du contrat et de la tache.

Contract no. — N° du contrat

Task no. — N° de la tache

Amendment no. — N° de la modification

Increase/Decrease — Augmentation/Réduction

Previous value — Valeur précédente

To-A

Delivery location — Expédiez a

Delivery/Completion date — Date de livraison/d'achevement

TO THE CONTRACTOR

You are requested to supply the following services in accordance with the terms of the above
reference contract. Only services included in the contract shall be supplied against this task.

Please advise the undersigned if the completion date cannot be met. Invoices/progress claims
shall be prepared in accordance with the instructions set out in the contract.

A L'ENTREPRENEUR

Vous étes prié de fournir les services suivants en conformité des termes du contrat mentionné
ci-dessus. Seuls les services mentionnés dans le contrat doivent étre fournis a I'appui de cette

demande.

Priére d'aviser le signataire si la livraison ne peut se faire dans les délais prescrits. Les factures
doivent étre établies selon les instructions énoncées dans le contrat.

Date for the Department of National Defence
pour le ministére de la Défense nationale

Contract item no.
Ne° d'article
du contrat

Services

Cost
Prix

GST/HST
TPS/TVH

Total

specified in the contract.

supérieure au seuil précisé dans le contrat.

for the Department of Public Works and Government Services
pour le ministére des Travaux publics et services gouvernementaux

APPLICABLE ONLY TO PWGSC CONTRACTS: The Contract Authority signature is required when the total value of the DND 626 exceeds the threshold

NE S'APPLIQUE QU'AUX CONTRATS DE TPSGC : La signature de l'autorité contractante est requise lorsque la valeur totale du formulaire DND 626 est

DND 626 (01-05)

Design: Forms Management 993-4050
Conception : Gestion des formulaires 993-4062






Instructions for completing
DND 626 - Task Authorization

Contract no.
Enter the PWGSC contract number in full.

Task no.
Enter the sequential Task number.

Amendment no.
Enter the amendment number.when the original Task is amended to change
the scope or the value.

Increase/Decrease
Enter the increase or decrease total dollar amount including taxes.

Previous value
Enter the previous total dollar amount including taxes.

To
Name of the contractor.

Delivery location
Location where the work will be completed, if other than the contractor's
location.

Delivery/Completion date
Completion date for the task.

for the Department of National Defence

Signature of the DND person who has delegated Authority for signing DND
626 (level of authority based on the dollar value of the task and the
equivalent signing authority in the PAM 1.4). Note: the person signing in
this block ensures that the work is within the scope of the contract, that
sufficient funds remain in the contract to cover this task and that the task is
affordable within the Project/Unit budget.

Services

Define the requirement briefly (attach the SOW) and identify the cost of the
task using the contractor's quote on the level of effort. The Task must use
the basis of payment stipulated in the contract. If there are several basis of
payment then list here the one(s) that will apply to the task quote (e.g.
milestone payments; per diem rates/labour category hourly rates; travel and
living rates; firm price/ceiling price, etc.). All the terms and conditions of the
contract apply to this Task Authorization and cannot be ignored or amended
for this task. Therefore it is not necessary to restate these general contract
terms and conditions on the DND 626 Task form.

Cost
The cost of the Task broken out into the individual costed items in Services.

GST/HST
The GST/HST cost as appropriate.

Total

The total cost of the task. The contractor may not exceed this amount
without the approval of DND indicated on an amended DND 626. The
amendment value may not exceed 50% (or the percentage for amendments
established in the contract) of the original value of the task authorization.
The total cost of a DND 626, including all amendments, may not exceed the
funding limit identified in the contract.

Applicable only to PWGSC contracts

This block only applies to those Task Authorization contracts awarded by
PWGSC. The contract will include a specified threshold for DND sole
approval of the DND 626 and a percentage for DND to approve
amendments to the original DND 626. Tasks that will exceed these
thresholds must be passed to the PWGSC Contracting Authority for review
and signature prior to authorizing the contractor to begin work.

Note:

Work on the task may not commence prior to the date this form is signed by
the DA Authority - for tasks within the DND threshold; and by both DND and
PWGSC for those tasks over the DND threshold.

Instructions pour compléter le formulaire
DND 626 - Autorisation des taches

N° du contrat
Inscrivez le numéro du contrat de TPSGC en entier.

N° de la tache
Inscrivez le numéro de tache séquentiel.

N° de la modification
Inscrivez le numéro de modification lorsque la tache originale est modifiée
pour en changer la portée.

Augmentation/Réduction
Inscrivez le montant total de I'augmentation ou de la diminution, y compris
les taxes.

Valeur précédente
Inscrivez le montant total précédent, y compris les taxes.

A
Nom de l'entrepreneur.

Expédiez a
Endroit ou le travail sera effectué, si celui-ci différe du lieu d'affaires de
I'entrepreneur.

Date de livraison/d'achévement
Date d'achévement de la tache.

pour le ministére de la Défense nationale

Signature du représentant du MDN auquel on a délégué le pouvoir
d'approbation en ce qui a trait a la signature du formulaire DND 626
(niveau d'autorité basé sur la valeur de la tache et le signataire autorisé
équivalent mentionné dans le MAA 1.4). Nota : la personne qui signe cette
attache de signature confirme que les travaux respectent la portée du
contrat, que suffisamment de fonds sont prévus au contrat pour couvrir
cette tache et que le budget alloué a I'unité ou pour le projet le permet.

Services

Définissez brievement le besoin (joignez I'ET) et établissez le colt de la
tache a l'aide de la soumission de I'entrepreneur selon le niveau de difficulté
de celle-ci. Les modalités de paiement stipulées dans le contrat s'appliquent
a la tache. Si plusieurs d'entre elles sont prévues, énumérez ici celle/celles
qui s'appliquera/ront a la soumission pour la tache a accomplir (p.ex.
acompte fondé sur les étapes franchies; taux quotidien ou taux horaire
établi selon la catégorie de main-d'ceuvre; frais de déplacement et de
séjour; prix fixe ou prix plafond; etc.). Toutes les modalités du contrat
s'appliquent & cette autorisation de tache et ne peuvent étre négligées ou
modifiées quant a la tache en question. |l n'est donc pas nécessaire de
répéter ces modalités générales afférentes au contrat sur le formulaire DND
626.

Prix
Mentionnez le colt de la tache en le répartissant selon les frais afférents a
chaque item mentionné dans la rubrique Services.

TPS/TVH
Mentionnez le montant de la TPS/TVH, s'il y lieu.

Total

Mentionnez le colt total de la tache. L'entrepreneur ne peut dépasser ce
montant sans I'approbation du MDN, formulaire DND 626 modifié a I'appui.
Le colt de la modification ne peut pas étre supérieur a 50 p. 100 du
montant initial prévu dans l'autorisation de tache (ou au pourcentage prévu
dans le contrat pour les modifications). Le co(t total spécifié dans le
formulaire DND 626, y compris toutes les modifications, ne peut dépasser le
plafond de financement mentionné dans le contrat.

Ne s'applique qu'aux contrats de TPSGC

Le présent paragraphe s'applique uniguement aux autorisations de tache
accordées par TPSGC. On inscrira dans le formulaire DND 626 un plafond
précis qui ne pourra étre approuvé que par le MDN et un pourcentage selon
lequel le MDN pourra approuver des modifications au formulaire DND 626
original. Les taches dont le colt dépasse ces plafonds doivent étre
soumises a l'autorité contractante de TPSGC pour examen et signature
avant qu'on autorise I'entrepreneur a débuter les travaux.

Nota :

Les travaux ne peuvent commencer avant la date de signature de ce
formulaire par le responsable du MDN, pour les taches dont le co(t est
inférieur au plafond établi par le MDN, et par le MDN et TPSGC pour les
taches dont le colt dépasse le plafond établi par le MDN.
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I* Public Works and Government ~ Travaux publics et Services

Services Canada gouvernementaux Canada
Progress Report Rapport d'activité Page
Mobile Repair Parties Equipes mobiles de réparation ’
Instructions of
de
Firm Name and Address - Nom et adresse de la société PWGSC File No. - N° de dossier du TPSGC C/D No. - N° de demande de contrat Value of MRP work completed since inception of contract

Serial No. - N° de série

Valeur du travail EVR terminé depuis le début du contrat

From - De $
Period
Période
To-Au
Cost of Material Cost of Travel, of LabOII'Otl\allla(t:e?;tl Travel
Authority Type of Engine (Exclusive of Living Expenses, ' '
and Date Aircraft Number '\éinelzgg';is contract issue) etc. % of overh?gaﬂit:?ﬂt’ etc.
(CF 1068) Location of Work Equipment Serial No. Description of Work of Men ngres- Co0t des Frais de completion main-d'oeuvre. matériaux
Autorisation Lieu du travail Type de moteur N° de série Description du travail Nombre hommes matériaux déplacement et de % déplacements ’
et date aérqnef d'hommes employés fournis en vertu séjour terminé Fraiz généraux o
(CF 1068) matériel du contrat) s bénéfices, etc.
A B C D E F G H | J K

PWGSC-TPSGC 7139 (06/2004)





| Page 1 I

Instructions for completing this form are as follows: Précisions sur la fagon de remplir la présente formule :

1. Item number - Number in sequence from # 1. 1. Article n° - numéroter a la suite en commencant par 1.

2. PWGSC authority and DND-E277 number. 2. Ne° d'autorisation du TPSGC et DND-E277.

3. Contractor's shop order no. or work order no. 3. N°d'ordre d'atelier de I'entrepreneur ou n° d'ordre de travaux.

4. Concise description of work required. 4. Donner une bréve description des travaux a exécuter.

5. Expenditure authorized by PWGSC / DND. 5. Autorisation de la dépense par le TPSGC / MDN.

6. Total cost to date up to and including the last day of the period covered. 6. Prix de revient jusqu'a et y compris le dernier jour de la période indiquée.
7. The estimated date of completion. 7. Date approximative de I'achévement des travaux.

8. The final cost of the project. 8. Prix de revient final des travaux.

9. Remarks. 9. Remarques.

PWGSC-TPSGC 7139 (06/2004)
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Public Works and Government
Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

i+l

If necessary, use form PWGSC-TPSGC 1112 to record detail costs
Si nécessaire, utiliser le formulaire PWGSC-TPSGC 1112 pour inscrire les colts détaillés

Claim for Progress Payment
Demande de paiement progressif

Claim No. Date
N° de la demande YYYY-MM-DD / AAAA-MM-J3J

Contractor's Name and Address
Nom et adresse de I'entrepreneur

Contract Price - Prix contractuel

File No. - N° du dossier

Contract Serial No.
N° de série du contrat

Contractor's Procurement Business Number (PBN)
Numeéro d'entreprise-approvisionnement (NEA) de I'entrepreneur

Financial Code(s) - Code(s) financier(s)

Contractor's Report of Work Progress (if needed, use additional sheets)
Compte rendu de I'avancement des travaux par I'entrepreneur (si nécessaire, utiliser des feuilles supplémentaires)

Period of work covered by the claim > Current Claim Previous Claims
Période des travaux visée par la demande Demande courante Demandes précédentes Total to Date
Total a date
Description: (Expenditures must be claimed in accordance with Tax Tax
the basis and/or method of payment of the contract) (A) Rate (B) Rat (A+B)
Description : (Les dépenses doivent étre réclamées ate
conformément a la base de paiement et (ou) a la méthode de Taux de Taux de
paiement du contrat). [0  sdecma taxe O s decima taxe
% %
% %
% %
% %
% %
% %
% %
% %
% %
% %
% %
% %
Contractor's GST No.
N° de TPS de Subtotal
I'entrepreneur Sous-total
Contractor's QST No. ;
No. de TVQ de Apphcabl_e taxes
I'entrepreneur Taxes applicables
Total
Less holdbacks on expenditures only (Applicable taxes
excluded)
Moins les retenues sur les dépenses uniquement
(Taxes applicables en sus)
Total Amount of Claim (including applicable taxes)
Montant total de la demande (incluant les taxes applicables)
Percentage of the work completed % Current Claim > Amount due
Pourcentage des travaux achevés 0 Demande courante Montant da

PWGSC-TPSGC 1111 (2014-11)

Canada





Claim No.
N° de la demande

Contract Serial No.
N° de série du contrat

CERTIFICATE OF CONTRACTOR
| certify that:

- All authorizations required under the contract have been obtained. The
claim is consistent with the progress of the work and is in accordance
with the contract.

- Indirect costs have been paid for or accrued in the accounts.

- Direct materials and the subcontracted work have been received,
accepted and either paid for or accrued in the accounts following receipt
of invoice from supplier/subcontractor, and have been or will be used
exclusively for the purpose of the contract.

- All direct labour costs have been paid for or accrued in the accounts and
all such costs were incurred exclusively for the purpose of the contract;

- All other direct costs have been paid for or accrued in the accounts
following receipt of applicable invoice or expense voucher and all such
costs were incurred exclusively for the purpose of the contract; and

- No liens, encumbrances, charges or other claims exist against the
work except those which may arise by operation of law such as a lien
in the nature of an unpaid contractor's lien and in respect of which a
progress payment and/or advance payment has been or will be made
by Canada.

ATTESTATION DE L'ENTREPRENEUR
J'atteste que :

- Toutes les autorisations exigées en vertu du contrat ont été obtenues.
La demande correspond a lI'avancement des travaux et est conforme
au contrat.

- Les colts indirects ont été réglés ou portés aux livres.

- Les matiéres directes et les travaux de sous-traitance ont été regus, et le
tout a été accepté et payé, ou encore porté aux livres aprés réception de
factures envoyées par le fournisseur ou le sous-traitant; ces matiéres et
ces travaux ont été ou seront utilisés exclusivement aux fins du contrat.

- Tous les colts de la main-d'oeuvre directe ont été réglés ou portés aux
livres et tous ces colits ont été engagés exclusivement aux fins du contrat.

- Tous les autres co0ts indirects ont été réglés ou portés aux livres apres
réception des factures ou pieces justificatives pertinentes et tous ces
colts ont été engagés exclusivement aux fins du contrat.

- Il n'existe aucun privilege ni demande ou imputation a I'égard de ces
travaux sauf ceux qui pourraient survenir par effet de la loi, notamment le
privilege d'un entrepreneur non payé a I'égard duquel un paiement
progressif et(ou) un paiement anticipé a été ou sera effectué par le
Canada.

Contractor 's Signature - Signature de I'entrepreneur

Check the box if the claim is being made with respect to advance
payment provisions included in the basis of payment of the contract.

This claim, or a portion of this claim, is for an advance payment.
| certify that:

- The funds received will be used solely for the purpose of the contract
and attached is a complete description of the purpose to which the
advance payment will be applied.

- The amount of the payment is established in accordance with the
conditions of the contract.

- The contractor is not in default of its obligations under the contract.
- The payment is related to an identifiable part of the contractual work.

[]

Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Cocher la case si la demande est faite en rapport avec les dispositions
relatives aux paiements anticipés qui se trouvent dans la base de paiement
du contrat.

Cette demande, ou une partie de cette demande, est pour un paiement anticipé.
J'atteste que :

- Les fonds regus ne serviront uniguement qu'aux fins du contrat; ci-joint
est une description compléete des fins auxquelles le paiement anticipé
sera utilisé.

- Le montant du paiement est établi conformément aux conditions du
contrat.

- L'entrepreneur n'a pas manqué a ses obligations en vertu du contrat.

- Le paiement porte sur une partie identifiable des travaux précisés dans
le contrat.

Contractor 's Signature - Signature de I'entrepreneur

CERTIFICATES OF DEPARTMENTAL REPRESENTATIVES
Scientific/Project/Inspection Authority: | certify that the work meets
the quality standards required under the contract, and its progress is in
accordance with the conditions of the contract.

Inspection Authority (all other contracts): | certify that the quality of
the work performed is in accordance with the standards required under
the contract.

Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

ATTESTATIONS DES REPRESENTANTS DU MINISTERE
Autorité scientifique ou responsable du projet / de lI'inspection :
J'atteste que les travaux sont conformes aux normes de qualité exigées
en vertu du contrat et que leur avancement est conforme aux conditions
du contrat.

Responsable de I'inspection (tous les autres contrats) : J'atteste
que la qualité des travaux exécutes est conforme aux normes exigées
en vertu du contrat.

Signature of Scientific / Project / Inspection Authority

Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

Signature de l'autorité scientifique ou responsable du projet / de l'inspection

PWGSC Contracting Authority: | certify that, to the best of my
knowledge, the claim is consistent with the progress of the work and is
in accordance with the contract. This claim, however, may be subject to
further verification and any necessary adjustment before final settlement.

Autorité contractante de TPSGC : Jatteste, au meilleur de ma
connaissance, que la demande correspond a l'avancement des travaux et est
conforme au contrat. Toutefois, cette demande pourrait faire I'objet d'une
autre vérification et de tout rajustement nécessaire avant le réglement final.z

Contracting Authority Signature de l'autorité

rnntrartanta
Client's Authorized Signing Officer - (must sign the interim
claim): | certify that the claim is in accordance with the contract.

Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-1J)

Signataire autorisé du client - (doit signer la demande provisoire) :
J'atteste que la demande est conforme au contrat.

Client Signature du client

Client's Authorized Signing Officer - (must siﬁn the final claim):

| certify that all goods have been received and all services have been
rendered, that the work has been properly performed and that the
claim is in accordance with the contract.

Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)
Signataire autorisé du client - (doit signer la demande finale) :
J'atteste que tous les biens ont été recus, que tous les services ont été
rendus, que tous les travaux ont été exécutés convenablement, et que
la demande est conforme au contrat.

Client Signature du client

Title - Titre Date (YYYY-MM-DD / AAAA-MM-JJ)

PWGSC-TPSGC 1111 (2014-11)
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